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  Préface

En adoptant les Objectifs du Millénaire pour le Développement (omd), le Bénin s’est engagé 
à élaborer et à mettre en œuvre des politiques nationales et stratégies sectorielles nécessaires 
pour améliorer de façon convenable, les conditions de vie des populations à l’horizon 2015. 

Une des manifestations de secteur de l’agriculture a été l’élaboration du plan de relance du 
secteur. Ce plan se base sur le fait que l’économie du Bénin est fondamentalement basée 
sur l’agriculture (32% du produit intérieur brut et 70% de l’emploi). Les défi s majeurs de 
l’agriculture au Bénin sont qu’à l’horizon 2015, 11 millions d’habitants aient les besoins 
alimentaires couverts et que l’agriculture béninoise soit productive et compétitive, attire plus 
les investisseurs avec la création de plus d’emploi pour les jeunes ruraux. Pour ce faire le 
plan stratégique a dégagé des fi lières prioritaires dont le coton. 

Le coton est la principale culture de rente au Bénin. Les divers appuis du Gouvernement en 
faveur de la relance de la fi lière, portée par le Ministère ayant en charge l’agriculture (maep) 
reçoivent l’appui des partenaires techniques et fi nanciers à travers près de neuf programmes 
et projets dont le Programme de Renforcement des Organisations de Producteurs de Coton 
(procoton). Les interventions de chacun de ces programmes et projets s’inscrivent dans 
la résolution des problèmes liés à l’arrangement institutionnel, au cadre réglementaire, à 
l’insuffi sance d’organisation et de synergie des familles professionnelles, à la très faible 
transformation industrielle des produits du coton au niveau local, au déséquilibre fi nancier 
des structures publiques, à la dégradation de l’environnement et aux fl uctuations des cours 
mondiaux dans le secteur. 

Le procoton, une initiative portée par l’Organisation Néerlandaise de Développement 
(snv) au Bénin et fi nancée par l’Ambassade Royale des Pays Bas, en s’attaquant au pilotage 
des services de production et de productivité, de gestion des intrants, de commercialisation, 
de gouvernance dans les organisations de producteurs et de défense des intérêts des 
producteurs par les organisations elles-mêmes, touche une autre dimension du renforcement 
des capacités pour une plus grande compétitivité du coton béninois. Tout au long de sa 
période d’implémentation malgré l’environnement instable, le programme a atteint un 
nombre de résultats que ce soit d’ordre méthodologique, technique, organisationnel ou 
relationnel que la snv avec l’appui de l’Institut Royal des Tropiques (kit) aux Pays Bas a 
capitalisé dans ce livre.

Le présent livre est le résultat d’une implication active de tous les membres de l’équipe de 
conseillers snv ayant travaillé dans le procoton. C’est donc le fruit d’un processus de 
capitalisation collective de l’équipe. Les textes produits par l’équipe ont été améliorés grâce à 
la lecture critique de Joost Nelen (snv Mali) et Souleymane Diarra (snv Bénin).
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Ce livre bien que comportant des évènements qui ne peuvent plus être d’actualité, 
présente les leçons tirées des expériences du procoton. Elles seront des repères pour les 
interventions futures pour une plus grande effi cacité et effi cience des appuis et pour toucher 
les acteurs à la base pour qu’ils développent leurs affaires tout en exigeant de l’Etat 
la création d’un environnement favorable pour une lutte effi cace contre la pauvreté.

Souleymane Diarra
Coordinateur procoton
snv-Bénin
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1  Le programme de renforcement 
  des organisations de producteurs          
  de coton

  Le secteur coton béninois en diffi culté

Le coton comme moteur du développement
Au Bénin, le coton constitue la principale source de croissance et le moteur du 
développement économique et social, particulièrement en milieu rural. Jusqu’en 2005, la 
production moyenne annuelle de coton graine était de 350 000 tonnes environ, générant des 
recettes brutes de l’ordre de 70 milliards de francs cfa pour plus de 325 000 exploitations 
agricoles, représentant 3 millions de personnes (soit près de 50 % de la population). 
Les exportations de coton participent à hauteur de 80 % à la constitution des recettes 
d’exportations offi cielles. En termes de valeur ajoutée, la fi lière coton contribue à 13 % du 
produit intérieur brut national.

Au plan industriel, le coton représente environ 60 % du tissu industriel du Bénin. Les 
activités d’égrenage génèrent chaque année plus de 3 500 emplois. Les revenus issus de la 
culture du coton créent également des emplois dans d’autres secteurs (services fi nanciers, 
transport, artisanat, commerce). Les revenus du coton contribuent aussi à la réalisation des 
infrastructures économiques (pistes, aires de stockage, etc.) et sociocommunautaires en 
milieu rural. Étant la fi lière la mieux structurée, elle a servi de tremplin au dynamisme du 
secteur privé et des organisations des producteurs.

Le Bénin fait partie de la zone Franc de l’Afrique de l’Ouest1, qui constitue dans son ensemble 
une importante zone de production et d’exportation de coton. Au début des années 2000, 
cette zone était le deuxième exportateur au monde, derrière les États-Unis d’Amérique. Le 
principal débouché pour le coton ouest-africain est la Chine, qui est aussi un pays producteur 
de coton, au même titre que d’autres pays asiatiques comme l’Inde et le Pakistan.

Les acteurs du secteur coton au Bénin
La fi lière coton au Bénin a longtemps été sous le contrôle de l’État, à travers les structures 
et sociétés d’État. Mais, face aux nombreux déséquilibres macroéconomiques, le Bénin 
a dû s’engager dans des réformes sectorielles au début des années 90. Ce processus a 
été caractérisé par le transfert de compétences aux organisations des producteurs, la 
libéralisation des sous-fi lières intrants et égrenage, et la mise en place d’une interprofession. 
Toutefois, le transfert des fonctions qui revenaient pas de manière exclusive à l’État aux 
organisations des producteurs n’a pas été suffi samment accompagné pour les doter des 
capacités exigées.

1 Ce sont des pays (Bénin, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Guinée-Bissau, Mali, Niger, Sénégal et Togo) qui utilisent le franc 
de la Communauté Financière Africaine (cfa) comme monnaie commune. Le franc cfa était autre fois lié au franc 
français et aujourd’hui il est lié à l’euro par un système de parité fixe, dont le Trésor public français est le garant.

Protocon_p001_112.indd   7Protocon_p001_112.indd   7 20-04-13   13:2120-04-13   13:21



8

Trois groupes d’acteurs professionnels sont impliqués dans la gestion de la fi lière coton 
au Bénin : les importateurs et distributeurs d’intrants ; les égreneurs de coton ; et les 
organisations des producteurs. Si les deux premiers groupes sont constitués d’entreprises 
privées, les organisations des producteurs peuvent être considérées comme des « entreprises 
collectives ». Elles sont créées par des producteurs, gérées par les producteurs (élus) 
et fournissent des services aux membres. Les trois groupes sont membres d’une 
interprofession, l’Association Interprofessionnelle du Coton (aic), qui est principalement 
chargée de la coordination des opérations de la fi lière, de la gestion de ses services d’appui 
(les « fonctions critiques », à savoir la recherche agricole, l’encadrement technique des 
producteurs, la production de semences et l’entretien des pistes rurales) ainsi que l’arbitrage 
et la conciliation en cas de différends entre acteurs.

La création de l’Interprofession illustre le changement de l’organisation du secteur coton ; 
il devenait ainsi un réseau d’interaction et non plus une fi lière dont la gestion était confi ée à 
une société d’État. Le défi  était de tisser une toile d’acteurs susceptibles d’être les piliers du 
secteur.

Au début des années 2000, les égreneurs et distributeurs d’intrants étaient considérés 
comme le groupe d’acteurs le plus important et le plus infl uent. En effet, ils assuraient le 
lien entre les producteurs et les acheteurs de coton fi bre. Enfi n et surtout, dans le dispositif 
de l’époque, les égreneurs assuraient le fi nancement de la fi lière : ils soldaient les crédits 
intrants contractés par les producteurs auprès des distributeurs d’intrants et payaient les 
producteurs après livraison du coton graine.

Aux antipodes, les organisations des producteurs étaient des acteurs tout aussi importants 
mais leurs avis pesaient moins dans les prises de décision. Les producteurs dépendaient 
des recettes de la culture du coton, la plus importante culture de rente de l’époque. Le 
niveau de prix du coton graine et, surtout, le paiement à temps étaient essentiels pour que 
les producteurs puissent investir dans leurs exploitations agricoles et la nouvelle campagne 
de production cotonnière. De fait, les producteurs assumaient les principaux risques de la 
culture de coton (climatiques, fi nanciers).
 
Les organisations de producteurs face aux défi s 
Une importante source fi nancière de fonctionnement des organisations faîtières des 
producteurs de coton (unions communales, régionales, départementales et nationales) 
étaient les « prestations ». Ces prestations étaient versées aux faîtières pour qu’elles puissent 
coordonner et suivre les opérations logistiques de mise en place des intrants, de production 
et de commercialisation à la base par les organisations villageoises des producteurs de 
coton. La source de paiement des prestations était un prélèvement central sur le prix du 
coton. Ainsi, les prestations payées dépendaient du prix du coton et des volumes produits. 

La mauvaise gestion des prestations et des ristournes de coton2, conjuguée à la mauvaise 
gouvernance de certaines organisations paysannes, a fortement affecté la cohésion des 

2 Le coton livré par les producteurs est pesé au niveau de village, ainsi qu’à l’entrée à l’usine d’égrenage. Le plus souvent 
le poids réel est plus élevé à l’usine. La différence en valeur est remboursée au niveau du groupement villageois des 
producteurs de coton, ce qu’on appelle au Bénin « ristourne ».
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producteurs au détriment de leur infl uence dans la gestion de la fi lière coton. De plus, les 
organisations avaient du mal à fournir des services d’encadrement technique et managérial 
de qualité à leurs membres ou à infl uencer la qualité des services offerts par des tiers. Or, 
ces services sont importants car ils permettent aux producteurs d’améliorer la performance 
de leurs systèmes de culture basés sur le coton grâce à une augmentation des rendements, 
une amélioration de la qualité du coton et une utilisation plus rationnelle des intrants. Ces 
améliorations étaient indispensables car les rendements du coton stagnaient (l’augmentation 
de la production était surtout le fruit d’un accroissement des surfaces emblavées) et, 
souvent, les producteurs ne tiraient pas profi t des rendements réalisés au regard des coûts 
engagés.

  Le montage du PROCOTON

La recherche-action sur les organisations des producteurs de coton en 2005
Dans ce contexte, l’Organisation Néerlandaise de Développement (snv) au Bénin, en 
partenariat avec la Fédération des Unions des Producteurs du Bénin (fupro) et l’Institut 
Royal des Tropiques (kit), se sont intéressés davantage au renforcement des organisations 
des producteurs de coton. En 2005, avec l’appui fi nancier de l’Ambassade du Royaume des 
Pays-Bas à Cotonou, ils ont initié une recherche-action avec cinq Unions Communales des 
Producteurs de Coton (ucpc). Ce sont les Unions communales qui fournissent les services 
de proximité aux producteurs de coton à travers les groupements villageois. Avec l’appui des 
trois partenaires, les Unions ont conduit des diagnostics participatifs dans huit domaines 
de gestion de leur organisation qui sont intimement liés et se renforcent mutuellement (voir 
fi gure 1). Les diagnostics ont permis d’identifi er les compétences de gestion à renforcer, voire 
à développer, et des plans d’actions ont été formulés et mis en œuvre par l’Union à cette fi n 
(voir surtout chapitre 5 du présent ouvrage).

Figure 1 : Domaines de renforcement des capacités des organisations des producteurs

 Source : T. Schrader et B. Wennink (CDI/WUR et KIT, non publié).

Ce processus ayant abouti à des résultats substantiels, la pertinence de l’approche a été 
confi rmée. Tirant des enseignements de cette phase pilote, les principaux acteurs impliqués 
se sont accordés pour formuler le Programme de Renforcement des Organisations des 
Producteurs de Coton (procoton ; voir encadré 1).
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Encadré 1 : Quelques caractéristiques du PROCOTON

 •  Budget total du programme : 4 029 millions fcfa (6,14 millions d’euros).
 •  Subvention de l’Ambassade des Pays-Bas : 3 254 millions fcfa (4,96 millions d’euros).
 •  Contributions des partenaires : 271 millions fcfa (413 732 d’euros) par la snv Bénin et 

503 millions fcfa (767 691 d’euros) par les organisations des Producteurs.
 •  Partenaires primaires du programme : Association Nationale des Producteurs de Coton 

(ANPC) ; 5 Unions départementales/régionales udpc/urpc ; 15 Unions communales 
(ucpc) et leurs Groupements Villageois des Producteurs de Coton (gvpc) ainsi que le 
Conseil National des Producteurs de Coton (cnpc).

 •  Maître d’ouvrage : snv Bénin.
 • Durée du programme : 5 ans
 • Zone d’intervention (communes) : Aplahoué, Banikoara, Cobly, Dassa, Djidja, Djougou, 

Kalalé, Kandi, Kouandé et Sinendé (voir carte 1).

Les hypothèses de base
Afi n de contribuer de manière effi cace à l’amélioration durable de la performance de la 
fi lière coton en général et des organisations des producteurs en particulier au bénéfi ce 
des exploitations agricoles familiales, des choix stratégiques ont été faits sur la base des 
expériences recueillies durant la recherche-action. Ils constituent les hypothèses de base du 
programme.

Les ucpc sont au centre du dispositif institutionnel du programme. Puisqu’elles sont 
chargées de l’appui des groupements de base et de la coordination des opérations clés 
(gestion des intrants et commercialisation du coton graine), le renforcement de leurs 
capacités contribue à une plus grande effi cacité et une meilleure effi cience de leurs fonctions 
au profi t des producteurs et de leurs exploitations agricoles. 

Les ucpc s’approprient les actions et acquis du programme. Le programme est mis en 
œuvre sous la responsabilité des Unions et de leurs instances dirigeantes. Durant les 
premières années, les Unions communales et leurs organisations faîtières contribuent 
fi nancièrement à la mise en œuvre des actions, pour faciliter l’appropriation effective des 
actions et acquis. 

Les réponses appropriées aux problèmes et aux opportunités identifi és au niveau des ucpc 
sont mises en œuvre aux niveaux les plus indiqués, selon le principe de subsidiarité. Ainsi, 
les structures faîtières (Unions départementales et régionales, Association nationale) 
sont spécifi quement associées aux questions qui dépassent les compétences des Unions 
communales. D’une manière générale, il s’agit de questions de politique agricole nationale 
et, plus spécifi quement, de questions de gouvernance et de gestion de la fi lière. 

Deux aspects transversaux reçoivent l’attention particulière du programme : le genre au sein 
de la fi lière et la gestion du foncier rural. En ce qui concerne le premier aspect, le programme 
appuie les activités économiques des femmes impliquées dans le système de production 
cotonnier pour renforcer leur autonomie socio-économique. Pour le deuxième aspect, le 
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programme contribue à la recherche-action sur l’acquisition à grande échelle des terres en 
zone rurale.

Les démarches utilisées et les résultats obtenus sont capitalisés par l’équipe du programme 
pour servir à la diffusion des expériences acquises au Bénin et dans la sous-région et 
pour infl uencer les politiques et stratégies sectorielles relatives au coton. De surcroît, une 

Carte 1 : Communes d’intervention du PROCOTON

Légende:

Zones géographiques 
de l’avant projet

Zones géographiques
qui sont ajoutées dans
le cadre du programme
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démarche d’apprentissage est mise en œuvre de manière à assurer une adaptation des 
actions dans une perspective de pérennisation des acquis. Des partenariats sont établis avec 
d’autres acteurs du secteur coton pour accroître la synergie avec les autres interventions.

Logique et domaines d’intervention du programme 
Sur la base du diagnostic du secteur et du fonctionnement des organisations des 
producteurs, le programme a défi ni quatre domaines d’intervention, chacun avec des 
thématiques précises, et deux thèmes transversaux (voir encadré 2).

Encadré 2 : Composantes du PROCOTON

Composantes PROCOTON Thématiques Thèmes transversaux 
Fourniture de services techniques  Capacité des Unions à fournir
aux membres par les ucpc  des services en gestion de la 
 fertilité des sols et Conseil de
 gestion à l’exploitation familiale 
Fourniture de services  Capacité des Unions à fournir Genre et équité
économiques aux membres  des services en gestion des  
par les ucpc  crédits intrants et commerciali- Foncier rural 
  sation primaire du coton graine 
Fonctionnement interne des  Bonne gouvernance (gestion
ucpc comme organisations  administrative et fi nancière) 
portées par les membres  des Unions et groupes de base  
Fourniture de services de défense  Capacité des organisations
d’intérêts des membres par les  paysannes à infl uencer les
faîtières  politiques nationales   

À travers des interventions sur ces six thématiques, le programme vise à améliorer les 
performances des organisations des producteurs, notamment les Unions communales, et 
les services qu’elles fournissent à leurs membres. Les performances et services améliorés 
contribuent à la sécurisation et l’amélioration de façon durable des revenus des exploitations 
familiales paysannes cotonnières et à l’amélioration de la gouvernance de la chaîne de valeur 
coton à partir des organisations des producteurs de coton. C’est les objectifs principaux du 
procoton.

Le rôle de la SNV

Tout d’abord, la snv a appuyé les Unions communales dans le diagnostic de leur 
fonctionnement ainsi que la conception, la mise en œuvre et l’évaluation des plans d’actions. 
Ces actions visaient à améliorer la performance des Unions en tant qu’organisations 
gérées par les producteurs membres et qui leur fournissent des services. De plus, la snv a 
accompagné les organisations faîtières des Unions pour améliorer leurs services fournis aux 
Unions communales ainsi que dans leurs actions de lobbying et de défense d’intérêts durant 
les révisions de la politique agricole nationale et les réformes du secteur coton.
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Un fonds de subvention dégressive pour la mise en œuvre des plans d’actions des 
Unions communales a été mis en place. Un comité d’attribution des fonds, composé des 
représentants de l’anpc et de la snv, a examiné les plans et leurs budgets pour décider de 
leur fi nancement.

Enfi n, une facilitation des liens entre les différents intervenants et un accompagnement des 
prestataires nationaux ont été assurés par la snv dans le but de concevoir, mettre en place 
et rendre opérationnels des dispositifs institutionnels et des approches méthodologiques de 
vulgarisation agricole (gestion de la fertilité des sols) et d’appui-conseil (conseil à la gestion 
de l’exploitation agricole familiale). Ces dispositifs sont portés et gérés par les Unions 
communales et leurs faîtières.

  Changement de l’ancrage institutionnel du PROCOTON 
  et ses conséquences

En 2010, le Gouvernement du Bénin a engagé une nouvelle réforme du secteur coton avec 
la création des Coopératives Villageoises des Producteurs de Coton (cvpc) en lieu et place 
des Groupements Villageois des Producteurs de Coton (gvpc). La conséquence était une 
mise à l’écart des Unions communales et départementales et de l’Association Nationale 
des Producteurs de Coton (anpc) qui ne disposaient plus de leur base constituée des 
groupements villageois. 

Le procoton, ainsi dépourvu de son ancrage institutionnel, a dû revoir son positionnement 
pour s’y adapter. Cela s’est traduit à partir de 2011 par le choix d’un nouvel ancrage 
institutionnel du programme au niveau de la fupro Bénin et ses démembrements que sont 
les Unions Régionales des Producteurs (urp) et les Unions Communales des Producteurs 
(ucp)3, et de l’Association Interprofessionnelle du Coton (aic).

Ainsi, la fupro pilote désormais l’encadrement auprès de ses membres qui améliore 
l'entreprenariat des exploitations agricoles et des groupements féminins, la productivité et la 
durabilité de la production agricole dans les zones cotonnières et l’émergence des faîtières 
communales des coopératives villageoises (cvpc). À son tour, l’aic pilote les interventions 
dans la zone du programme au profi t de la gestion des intrants et de la commercialisation 
primaire du coton graine par les cvpc.

Cette réforme a été préjudiciable à l’exécution prévue du programme et à l’atteinte des 
résultats défi nis. En effet, il était initialement prévu qu’à terme, le programme accompagne-
rait 15 Unions communales des producteurs de coton. Mais fi nalement, ce sont 10 Unions 
communales qui ont pu bénéfi cier de l’appui et réaliser des activités (voir encadré 3).

La portée de certaines actions est restée limitée car plusieurs d’entre elles ont dû être 
abandonnées suite à la réforme. Il n’était plus possible, par exemple, d’élaborer et de mettre 
en œuvre les plans d’affaires des Unions communales pour qu’elles soient gérer comme 
des entreprises collectives et de poursuivre l’appui aux Unions dans la gestion des intrants 

3 Ces Unions regroupent des producteurs autour d’autres cultures que le coton.
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Encadré 3 : Activités réalisées par les Unions appuyées par le programme

Un dispositif CEF des producteurs de coton. 140 groupes d’auditeurs cef fonctionnels 
regroupant 3 237 producteurs dont 2 043 hommes (63 %) et 1 194 femmes (37 %). Parmi ceux-
ci, 2 616 ont suivi des cours d’alphabétisation pour faciliter l’appropriation des outils cef. Ces 
auditeurs cef sont outillés pour collecter, enregistrer et analyser les informations relatives à leur 
exploitation (voir chapitre 3).

Vulgarisation de la Gestion Intégrée de la Fertilité des Sols (gifs). 200 champs de 
démonstration ont été installés pour diffuser des technologies. Environ 4 000 producteurs 
regroupés en 200 groupes de contact ont été formés à ces technologies autour des champs 
écoles (voir chapitre 4). 

Promotion de l’entreprenariat coopératif féminin. 30 Groupements de Femmes (gf) ont 
été appuyés dans leurs activités économiques. De même, 30 femmes leaders ont suivi un 
programme de leadership pour le changement. Grâce à cet appui, le fonctionnement de ces 
groupements s’est amélioré et environ 600 membres des groupements ont amélioré leur revenu 
(voir chapitre 7). 

Le fonctionnement interne et la gestion des opérations de la fi lière améliorés. Le programme a 
contribué à la conception et la diffusion des outils de gestion des intrants, de commercialisation 
et de gestion fi nancière et administrative au profi t des groupements villageois en 2009 puis 
des coopératives villageoises à partir de 2011. Les élus de 643 coopératives ont été formés à 
l’application de ces outils pour améliorer le fonctionnement de 126 coopératives, ce qui a permis 
à ces dernières d’obtenir leur agrément (voir chapitre 5). 

Une recherche-action sur le foncier. Des études réalisées sur la gestion durable du foncier 
ont permis d’attirer l’attention des acteurs locaux sur la question foncière (le phénomène 
d’acquisition massive de terres et ses conséquences, les acteurs impliqués et les enjeux du 
foncier pastoral) et d’élaborer un guide juridique sur le foncier en collaboration avec l’ong 
Helvetas et les ministères concernés. Le réseautage et le partage de connaissances au niveau 
régional s’est développé à travers la participation de la pnoppa/ Synergie paysanne à l’initiative 
de recherche-action au Bénin, au Burkina Faso, au Mali, au Niger et en Guinée-Bissau. Ces 
actions ont abouti à la publication d’un document intitulé Agrarian change under the radar 
screen [Transformation agraire en dessous du radar] (kit-snv, 2011), présenté à la conférence 
internationale organisée par la Banque Mondiale sur la gestion foncière en 2011 (voir chapitre 8). 

Des expériences capitalisées. Des études et des initiatives d’apprentissage et de capitalisation 
ont été réalisées avec le kit et l’Université de Parakou. Ainsi, une étude de référence qui analyse 
430 exploitations familiales en zone cotonnière ainsi que leurs revenus a été effectuée en 2009 ; 
22 rapports de monographie villageoise des étudiants de la Faculté d’agronomie de l’Université 
de Parakou et 19 mémoires d’étudiants sur les expériences cef de procoton sont disponibles.
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et de la commercialisation du coton graine. Cette situation n’a pas permis de construire une 
démarche cohérente d’accompagnement des Unions.

  Le présent ouvrage

Le présent ouvrage est le résultat d’un processus qui a vu l’implication active de tous les 
membres de l’équipe de conseillers snv ayant travaillé dans le procoton. C’est donc le 
fruit d’un processus de capitalisation et d’apprentissage collectif de l’équipe qui s’est déroulé 
durant toute la période de mise en œuvre du programme. Chaque année, les conseillers snv 
ont documenté et analysé leurs expériences et les résultats obtenus sous forme d’articles 
qui leurs ont permis d’adapter l’intervention du programme au fur et à mesure auprès des 
Unions communales et autres acteurs du secteur coton. L’ensemble de ces articles constitue 
le socle du présent ouvrage qui suit la structure du procoton (voir encadré 2). 

Au cœur de l’ouvrage se retrouvent la problématique du fonctionnement des Unions 
communales des producteurs de coton (chapitre 5) et la fourniture de services techniques 
et économiques par les Unions à leurs membres (chapitres 3 et 4). Les expériences des 
organisations paysannes faîtières en matière de défense des intérêts de leurs membres 
sont également traitées comme un service fourni par les organisations (chapitre 6). Deux 
thématiques transversales (genre et foncier) et les manières dont les organisations des 
producteurs agricoles les ont abordées sont aussi présentées (chapitres 7 et 8). L’ensemble 
des chapitres est précédé par une description exhaustive du contexte qui a fortement 
infl uencé la position des Unions communales (chapitre 2). Enfi n, le livre se termine par 
des conclusions et perspectives qui résument les principaux enseignements tirés des 
expériences du procoton et présentent quelques réfl exions sur l’avenir de l’organisation 
des producteurs de coton au Bénin (chapitre 9).

Le but de cet ouvrage est de partager les expériences et résultats du procoton avec tous 
ceux qui travaillent pour ou avec des organisations des producteurs, notamment celles 
de coton, que ce soit au Bénin ou ailleurs en Afrique de l’Ouest ou Centrale. Les auteurs 
souhaitent surtout partager les leçons tirées de leurs expériences en espérant qu’elles soient 
utiles aux praticiens et décideurs politiques.
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2  Un contexte de changements 
  institutionnels
   Hans ( J.W.) Meenink

  Le coton : catalysateur de développement rural4

Les trente dernières années, le développement socio-économique dans les zones rurales s’est 
construit autour de la culture cotonnière dans plusieurs pays de l’Afrique de l’Ouest dont le 
Bénin.

Le coton est au cœur des systèmes de production agricoles : les revenus de la culture 
du coton, principale culture de rente, ouvrent l’accès aux crédits de campagne (engrais, 
semences, produits phytosanitaires), à l’équipement et à la capitalisation sous forme 
d’élevage. La gestion de la fertilité des sols se base sur les engrais minéraux achetés avec 
l’argent du coton, ainsi que sur le transfert de matière organique permis par le bétail. Tant 
qu’il bénéfi cie d’un prix et d’un marché garanti, le coton constitue le principal espoir à grande 
échelle de revenus monétaires de la campagne agricole et le principal levier d’investissement 
et de développement pour l’exploitation agricole familiale. 

Le coton est également au centre de la dynamique des systèmes agraires. La liste est 
impressionnante : migrations locales de la population en fonction du développement 
de la culture cotonnière, densité de la population liée à l’ancienneté d’expansion de 
la culture cotonnière, organisations paysannes structurées autour de la fi lière coton, 
systèmes de crédit, de recherche et d’encadrement basés sur le coton, industries locales 
de transformation du coton graine, en fi bre, huile et tourteau. Bref, le paysage agraire, 
les institutions et organisations locales, les services d’appui et les industries locales sont 
marqués par l’histoire cotonnière.

Le coton est aussi un pilier important de l’économie des pays concernés : lutte contre la 
pauvreté des masses rurales, soubassement de plusieurs institutions de micro-fi nances et du 
système bancaire rural, contribution au Produit Intérieur Brut (pib), et organisation formelle 
unique d’une fi lière agricole capable d’alimenter le budget de l’État. Last but not least, les 
« systèmes coton » contribuent considérablement à la sécurité alimentaire au niveau 
national : le bassin cotonnier est aussi le bassin céréalier (maïs, sorgho) du Bénin. A l’échelle 
sous régionale, le coton, en tant que matière première exportée, est au cœur des enjeux du 
commerce international des produits agricoles (négociation à l’omc, accords ue-acp). 

4 Extrait de : P. Babin,  Meenink, H., Nelen, J., et Sam, J. (2008), Filière coton et développement rural. Empowerment 
des organisations paysannes en zones cotonnières de l’Afrique de l’Ouest, Strategy Paper, SNV Afrique de l’Ouest et 
Centrale, Bamako, Mali.
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Du point de vue de la société civile, la majorité des organisations paysannes – et les plus 
puissantes économiquement et politiquement – sont les organisations des producteurs de 
coton. Les investissements faits dans le capital humain des organisations paysannes en font 
aussi des pépinières des futurs leaders d’autres institutions.

  Évolution de la production cotonnière au Bénin

Le coton a été introduit dans la colonie du Dahomey, ancien nom du Bénin, en 1946. Son 
développement a été pris en main par la cfdt5 et, ensuite, par différentes sociétés d’État, 
dont la sonapra à partir de 19836. Avec cette société, qui contrôlait tous les maillons de la 
fi lière, la production a explosé de 14 000 tonnes de coton graine (campagne 1981-1982) à 
146 000 tonnes (campagne 1990-1991)7. Depuis la campagne 1995-1996 la production se 
stabilise en moyen aux alentours de 350 000 tonnes, pour entamer une chute importante 
(voir fi gure 28). Un fait important est que, depuis 1994, on observe une tendance baissière du 
rendement moyen à l’hectare, qui se situe aujourd’hui entre 1 000 et 1 100 kg. 

Figure 2 : Évolution de la production cotonnière au Bénin (2000-2011)
 

Source : aic (2012).

5 cfdt : Compagnie Française pour le Développement des Textiles.
6 sonapra : Société Nationale pour la Promotion Agricole : décret d’homologation 83-77 du 4 mars 1983.
7 Source : Étude monographique sur le coton, cipb, février 2008.
8 Source : Évolution de la production cotonnière au Bénin au cours des dix dernières campagnes, aic.
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  Les systèmes de production

Les exploitations agricoles familiales, leurs unités de production et leur orientation varient.
Il y a une large diversité de systèmes de production agricoles selon les principales 
orientations économiques des ménages (voir tableau 1)9.

Tableau 1 : Localisation des divers types d'unités de production (%)

Base des 

systèmes

Zones

Alibori et 

Atacora-

Est a)

Borgou-

Nord 

et Sud-

Atacora b)

Atacora-

Ouest

Borgou-

Sud et 

Donga c)

Collines Mono, Zou 

et Plateau

Coton-maïs 43,9 % 2,6 % 6,9 % 20,6 % 2,6 % 23,3 %

Igname-bovins 10,9 % 27,9 % 3,4 % 19,0 % 15,0 % 23,8 %

Riz-maraîchage-

maïs

23,6 % 5,7 % 42,5 % 0 % 1,9 % 26,4 %

Extra-agricole-

arachide

2,8 % 30,6 % 0 % 20,4 % 14,8 % 31,5 %

Soja-maïs 5,7 % 21,8 % 44,8 % 12,6 % 4,6 % 10,3 %

Extra-agricole-

maïs

27,0 % 4,5 % 13,5 % 11,7 % 0 % 43,2 %

Source : Enquêtes individuelles auprès des producteurs procoton campagne 2008-2009.

a) Zone cotonnière ; b) Zone cotonnière et vivrière ; c) Zone vivrière à igname.

Durant la campagne 2008-2009, seulement 21% des exploitations produisaient encore du 
coton10. Les producteurs de coton étaient surtout des hommes chefs de ménage, capables 
d’emblaver des superfi cies plus importantes que les autres ; ils étaient pour un tiers 
détenteur d’attelage et surtout localisés dans la partie Nord du Benin. On constate également 
que les exploitations tirent leur revenu selon les différentes opportunités de leur zone et 
diversifi ent leur production. 

  Les réformes du secteur cotonnier au Bénin

La libéralisation économique et l’organisation du secteur
Les déséquilibres macro-économiques ont amené l’État béninois11 à s’engager dans la 
libéralisation de la fi lière. Cette réforme est passée par plusieurs étapes. Certaines compétences 
dans la gestion de la fi lière, notamment la gestion des crédits intrants et la commercialisation 

9 Cebedes-Xudodo ong (2010). Enquête de référence dans la zone d’intervention procoton. Situation de référence 
du revenu des exploitations familiales des producteurs de coton..

10 Id. note 9.
11 En réponse aux pressions de la Banque mondiale et du Fonds monétaire international.
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primaire du coton au niveau du village ont été transférées aux organisations paysannes. L’État 
a ensuite libéralisé et privatisé (1992) la sous-fi lière intrants en délivrant des agréments aux 
importateurs et distributeurs. En 1999, l’organisation des appels d’offres pour l’importation et 
la distribution des intrants a été transférée au secteur privé. Par la suite, la sous-fi lière égrenage 
a été aussi réformée en autorisant les sociétés privées à construire, exploiter des usines et 
exporter librement la fi bre de coton (200912: 18 usines ; voir encadré 4).

Encadré 4 : Le tissu industriel et les marchés du coton

Un élément important de la libéralisation est la privatisation de l’outil industriel (10 usines 
d’égrenage) de la sonapra, amorcée dans les années 1990. En 2003, une première procédure 
a été déclarée infructueuse par l’État. La deuxième tentative a été suspendue sur décision de la 
justice ordonnant la reprise. La troisième tentative était en 2007, ou l’Etat a préféré la cession 
du capital sociale à raison de 35 % pour un partenaire privé préférentiel, 65 % pour l’Etat et les 
collectivités locales, les producteurs, travailleurs et des individus. La procédure a été annulée 
par le Gouvernement fi n 2007, car il estimait qu’elle était entachée d’irrégularités. Finalement, 
l’outil industriel a été cédé en septembre 2008 à la nouvelle société sodeco (Société pour le 
Développement du Coton), société d’économie mixte, dont l’actionnariat était entre les mains 
d’une entreprise privée (34,5 %) et de l’État (66,5 %). L’État devait céder une partie de ses actions 
aux privés, aux producteurs, travailleurs et collectivités locales. Actuellement (2012), l’entreprise 
privée détiendrait 51 % des actions, tandis que 49 % sont entre les mains de l’État. sodeco 
semble être affi liée à des entreprises d’un opérateur économique béninois13, qui contrôle aussi 
5 sur les 8 autres usines d’égrenage et l’importation/la distribution des intrants. De fait, après 
20 ans de libéralisation et de privatisation, le monopole public a été remplacé par un monopole 
privé14, qui n’est pas arrivé à relancer réellement la production. La reprise de contrôle de la fi lière 
par l’État en mai 2012 a écarté provisoirement le secteur privé de la gestion de la fi lière.

Hormis les usines d’égrenage, le tissu industriel lié au coton est limité. Environ 5 % de la 
production de coton fi bre est consommée par les usines de textile : coteb (Parakou), sitex 
et cbt (Lokossa) et sopab (Cotonou : coton hydrophile). Par ailleurs, il y a 3 usines d’huilerie 
installées au Bénin (shb et fludor à Bohicon et l’ibcg à Cotonou). sbh est une fi liale à 100 % 
du groupe ica-gie, qui compte aussi 5 usines d’égrenage15. 

En ce qui concerne le coton, on ne dispose que de peu d’informations sur les endroits où les 
égreneurs vendent leur coton, mais il est évident que la majeure partie du coton fi bre est vendue 
aux opérateurs internationaux16, qui écoulent le coton sur le marché asiatique. Concernant les 

12 Danhounsi, S.C. (2009). Analyse de la chaîne de valeur coton conventionnelle au Bénin : transferts des flux physiques et 
monétaires au sein de la chaîne. Rapport de stage professionnel. 

13 Les recherches effectuées sur l’actionnariat des usines d’égrenage et des sociétés d’importation et de distribution des 
intrants n’ont pas été fructueuses. Même la Banque mondiale ne publie pas ce genre de données ou bien les rapports 
restent « non publiés ».

14 La Nouvelle Tribune – Les cotonculteurs appellent Rodriguez au secours, 12 février 2010.
15 http://www.ica-groupe.com
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graines de coton, les trois industries locales sont preneuses, mais il faut aussi tenir compte de 
la commercialisation directe du produit non transformé, qui est tributaire des prix du marché 
mondial. Cet état de fait est notamment décrié par fludor, qui a été poussée à diversifi er 
son approvisionnement en matière brute (soja et karité). Les huiles à base de graine de coton 
sont surtout utilisées pour l’alimentation et la fabrication de savons. Le tourteau, issu de cette 
transformation, est vendu comme aliment du bétail. Les usines de textile et de coton hydrophile 
écoulent leurs produits (tissus, vêtements et coton hydrophile) sur le marché national et sous 
régional. Les usines de textile se heurtent à la concurrence des vêtements d’occasion et des 
textiles très compétitifs de l’Asie.

Le Gouvernement du Bénin a fait le choix d’une fi lière privée intégrée par fonction 
(distribution d’intrants, production, égrenage) au niveau national qui repose sur : un prix 
unique de cession des intrants et d’achat de coton grain sur toute l’étendue du territoire ; 
l’obligation aux producteurs de vendre toute la production aux sociétés installées au Bénin ; 
et l’obligation des égreneurs d’acheter toute la production béninoise. Ces réformes étaient 
aussi inspirées par un souci d’améliorer la compétitivité de la fi lière coton (voir encadré 5).

Encadré 5 : La compétitivité du coton en Afrique de l’Ouest : la théorie et la pratique17

Dans le cadre d’une analyse comparative des secteurs cotonniers africains, une étude de la 
Banque Mondiale de 2008, s’est intéressée à la « compétitivité externe » des fi lières cotonnières 
africaines18. 

L’utilisation de plusieurs indicateurs par cette étude a permis d’identifi er des points faibles 
en aval des fi lières, parmi lesquels le coût élevé de l’égrenage. Ce dernier est dû au cout élevé 
de l’énergie et des usines complexes importés de l’occident qui causent de couts élevés de 
maintenance et fonctionnement. Aussi, la faible valorisation de la graine de coton est pointée 
du doigt. Ce sont des faiblesses signalées en Afrique de l’Ouest et du Centre (aoc) par rapport 
à l’Afrique de l’Est dont certains pays connaissent un modèle concurrentiel (p. ex. en Tanzanie). 
C’est notamment le modèle monopolistique qui prévaut en aoc. On ne peut donc pas envisager 
une amélioration rapide sur ces points à court terme. Le Bénin a un modèle hybride avec surtout 
des caractéristiques d’un modèle monopolistique. En plus, il a des faiblesses supplémentaires 
dont le partage des fonctions entre des entités professionnelles autonomes qui nécessitent 
un system de contrôle performant. Un tel contrôle rend le système plus vulnérable à la 
déstabilisation et engendre des coûts de transaction plus élevés19. 

Le concept de la « compétitivité externe » des fi lières compare les coûts de revient « Free 
On Board » (fob) ou « sans frais à bord »  du produit fi nal de la fi lière dans différents pays 

16 http://www.ica-groupe.com
17 Extraits de l’étude : Babin, P. (2009). Dynamiques socio-économiques au sein des exploitations agricoles des bassins 

cotonniers de l’Afrique de l’Ouest. iram-snv.
18 Banque Mondiale (2008). Comparative analysis of organization and performance of African cotton sectors: learning 

from reform experiences. Washington.
19 Comparative analysis of organization and performance of African cotton sectors, the cotton sector of Benin, prepared 

for World Bank, Nicolas Gergely, Juillet 2008
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africains. Ce concept a été utilisé par la Banque Mondiale pour mettre en évidence la nécessité 
de réformer les fi lières cotonnières africaines. Cette approche est d’autant plus pertinente que, 
pour une fi lière entièrement tournée vers l’exportation, l’exposition au marché mondial est 
grande et peut signifi er sa prospérité ou condamnation économique. Une compétitivité externe 
relativement faible indique la nécessité d’investir pour adapter les fi lières cotonnières afi n de 
les sortir de situations structurellement défi citaires du point de vue fi nancier.  L’approche a le 
mérite de mettre en évidence la nécessaire adaptation des fi lières africaines dans le sens d’une 
amélioration de leur compétitivité ; c’est-à-dire des gains de productivité et de qualité.

Cependant, en ce qui concerne le secteur coton, et plus encore quand on passe à l’échelle de
l’économie nationale, le concept de la compétitivité externe se heurte à plusieurs limites. À savoir 
: la concurrence imparfaite et le libéralisme asymétrique sur le plan international, qui remet en 
cause le sens économique du cours mondial pour les acteurs des fi lières ; les prix bas et instables 
subis par les fi lières qui provoquent des stratégies économiquement sous-optimales des acteurs 
nationaux des fi lières (p. ex. aversion au risque et stratégies de minimisation du risque) ; et les 
effets d’entraînement sur des productions et des fi lières parallèles. En ce qui concerne le dernier 
point : en raison du fonctionnement des systèmes de production (successions culturales, accès 
aux intrants et au crédit, etc.), les ressources libérées  (terres disponibles, travail) par le retrait 
des exploitations de la production du coton ne sont pas nécessairement réinvesties au profi t 
d’autres productions plus rentables. Au contraire, l’accroissement de la production de coton 
s’accompagne d’un accroissement des productions vivrières car des ressources fi nancières 
stables sont accessibles à l’exploitation.

Le raisonnement sur la viabilité économique à l’échelle de la seule fi lière cotonnière est donc
en contradiction avec le raisonnement sur la viabilité économique à l’échelle d’un « système
coton», qui regroupe la fi lière coton et son environnement socio-économico-institutionnel. 
Une  compétitivité externe faible d’une fi lière coton ne suffi t pas pour démontrer sa non viabilité 
économique à terme, ni, à l’échelle d’un pays des investissements publics au profi t de cette 
fi lière.

Source : Babin (2009)

Le transfert de fonctions au secteur privé a conduit les acteurs de la fi lière à se regrouper en 
organisations professionnelles au niveau de chaque « famille » (dont les producteurs, les 
égreneurs et les distributeurs d’intrants sont les plus importantes). Dès le départ, la position 
des égreneurs et distributeurs d’intrants était forte (p. ex. le remboursement à 100% des 
crédits intrants par l’interprofession avant la fi n de l’année calendaire). Au départ, il s’agissait 
de trois organisations, la fupro, l’apeb et le gpdia20, auxquelles d’autres organisations sont 
venues s’ajouter suite aux dissensions21 survenues lors de la campagne 2003-2004. Au plan 
technique, trois structures ont été mises en place par les acteurs privés22 : 

20 fupro : Fédération des Unions des Producteurs du Bénin ; apeb : Association Professionnelle des Égreneurs du Bénin 
; et gpdia : Groupement Professionnel des Distributeurs d’Intrants Agricoles. 

21 Au niveau de la famille des producteurs, certains villages se sont désolidarisés de la fupro et ses affiliées. A l’origine 
de ces dissidences étaient certaines égreneurs, qui proposaient aux producteurs de vendre le coton directement à eux 
sans passer par le mécanisme de l’aic/cspr. Situation qui a créé un endettement des producteurs restés fidèles au 
système (à cause de la caution solidaire au niveau du village : les producteurs sont collectivement garants pour les 
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— L’aic : créée en 1999 et chargée du fi nancement et de la coordination des « fonctions 
critiques » de la fi lière : production de semences, recherche, vulgarisation, entretien 
des pistes dans les zones cotonnières ; elle est l’interface entre l’État et les familles 
professionnelles.

— La cspr : créée en 2000 comme groupement d’intérêt économique appartenant à l’aic 
pour la gestion des fl ux physiques et fi nanciers de la fi lière.

— La cagia : créée en 1998, chargée d’organiser et de gérer les appels d’offres pour 
l’approvisionnement en intrants.

L’aic et le cspr ont pour rôle d’organiser l’intégration des fonctions pour que le système 
marche. Un premier Accord-cadre a été signé entre l’État et l’aic en 2005, concernant 
l’organisation de la fi lière et les rôles et responsabilités. Ensuite, un nouvel Accord-cadre a 
été signé en 200923.

Le dispositif institutionnel ainsi mis en place a connu beaucoup de diffi cultés, notamment 
dues aux dysfonctionnements de l’aic. Ceci est pour une partie lié une certaine « politisation » 
du système tout entier. Les raisons qu’on pourra évoquer, quant à la politisation, sont l’intérêt 
stratégique de la fi lière pour l’économie du pays, mais aussi le fait que les producteurs 
organisés dans le coton forment une base électorale importante. 

Malgré le fait que la présidence de conseil d’administration de l’aic était dans la main des 
organisations des producteurs (fupro) et plus tard les conseils (cnpc), ils n’ont pas pu 
s’imposer. En fait, les organisations des producteurs de coton n’ont pas été soutenues 
convenablement dans leurs nouveaux rôles concernant la gestion de la fi lière et très peu 
d’actions cohérentes dans le temps ont été initiées par l’aic en faveur des producteurs pour 
améliorer la gestion de leurs organisations. Ce constat a amené certains bailleurs à fi nancer 
des projets comme le procoton et le padyp24, qui sont orientés vers la professionnalisation 
des producteurs et de leurs organisations. En outre, plusieurs acteurs de la fi lière coton se 
sont permis de contourner son cadre réglementaire (p. ex. la distribution parallèle d’intrants 
et/ou la commercialisation parallèle du coton graine), ce qui a suscité une dissidence au sein 
des organisations des producteurs, mis à mal le dispositif de commercialisation et provoqué 
le surendettement des producteurs. Dans les paragraphes ci-dessous, les développements 
majeurs intervenus de 2006 à 2012 dans le secteur cotonnier sont résumés année par année.

crédits de chaque membre. Alors si certains ne paient pas, les autres doivent payer à leur place. Ces villages se sont 
regroupés dans une dizaine des « faîtières » (souvent pas plus que 10 villages) et qui produisaient ensemble environ 
10% de coton graine en 2006.

22 aic : Association Interprofessionnelle du Coton ; cspr : Centrale de Sécurisation des Paiements et des Recouvrements ; 
et cagia : Coopérative d’Approvisionnement et de Gestion des Intrants Agricoles. Par la suite, ce rôle a été conféré à la 
Commission intrants Coton de l’aic.

23 Accord-cadre entre l’État et l’Association Interprofessionnelle du Coton, homologué par le Président du tribunal de 
première instance de Cotonou le 8 février 2009.

24 Projet d’Appui aux Dynamiques Productives, financé par l’Agence française de développement.
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2006
Pour obvier aux dysfonctionnements de l’aic et à la crise de confi ance entre les acteurs 
privés de la fi lière, en mai 2006, le premier Gouvernement du Président Yaya Boni a 
décrété25 un nouveau cadre de représentation de chaque famille professionnelle : le Conseil 
National des Producteurs de Coton (cnpc) ; le Conseil National des Importateurs et 
Distributeurs de Coton (cnidic) ; et le Conseil National des Égreneurs de Coton (cnec). Ces 
conseils regroupent tous les différents acteurs par famille et siègent désormais au conseil 
d’administration de l’aic. L’anpc26, le plus grand réseau organisé des producteurs de coton 
avec 90 % de la production, est majoritaire au sein du cnpc. Aussi, en 2006, l’État a décidé 
de rembourser les dettes (contractées par les égreneurs et l’État) envers les producteurs à 
hauteur de 14 milliards de francs cfa pour doper la confi ance des producteurs et relancer 
la production. Malgré cette mesure, la production est restée à environ 250 000 tonnes de 
coton graine, notamment du fait des problèmes rencontrés avec l’obtention de produits 
phytosanitaires.

2007
Face aux problèmes signalés ci-dessus et pour préparer la campagne 2007-2008, le 
Gouvernement a pris une série de mesures en 2007, y compris l’autorisation de la sonapra 
à participer à l’appel d’offres des intrants et à l’adjudication du marché, l’abrogation du 
décret N° 2005-41 (du 2/02/05) portant homologation de l’accord-cadre entre l’État et l’aic 
(concernant l’organisation de la campagne cotonnière), et l’abrogation du décret N°099-
537 (du 17/11/99) portant transfert au secteur privé la responsabilité de l’organisation des 
consultations pour l’approvisionnement en intrants. Le Gouvernement a décrété (N°2007-
238 (du 31/05/07) un cadre transitoire (campagne 2007-2008) pour la gestion de la fi lière 
composée de représentants de l’État, du bureau de l’aic, du cnpc, du cnidic et du cnec. 
De fait, l’État a repris contrôle de la gestion de la fi lière, tout en associant les acteurs privés et 
les structures techniques de l’interprofession.

2008
Les bailleurs de fonds actifs dans l’agriculture, et notamment ceux qui étaient actifs dans le 
secteur coton27, ont mis en place un « sous-groupe coton » en novembre 2008 pour analyser 
les réformes en cours et pour réagir aux sollicitations du Gouvernement du Bénin et des 
acteurs de la fi lière28. Fin 2008, le Gouvernement du Bénin a approuvé « la nouvelle approche 
globale pour le développement de la fi lière coton au Bénin » du Ministère de l’Agriculture, 
de l’Élevage et de la Pêche (maep)29. Cette approche, basée sur un partenariat public-privé 
et une fi lière béninoise intégrée, est entre autres axée sur l’amélioration de la production, 
de la productivité et de la gestion des intrants, la consolidation de la gouvernance et 
l’assainissement de la gestion des familles professionnelles et de l’aic, et la consolidation 
des acquis en matière de commercialisation et d’égrenage du coton graine. En décembre 
2008, le cnpc organise des élections.

25 Décrets N°2006-232,232 & 234 du 18 mai 2006.
26 anpc : Association Nationale des Producteurs de Coton, membre FUBRO. Statuts et règlement intérieur type, 2006.
27 Banque mondiale, fmi, ue, afd, Coopération néerlandaise, y compris la snv Bénin, Coopération allemande, 

Coopération suisse, Coopération belge et fao.
28 Sous-groupe des partenaires techniques et financiers (ptf) Coton : compte rendus et autres documents disponibles.
29 maep (2008), Nouvelle Approche Globale Coton.
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2009
En 2009, pour soutenir la nouvelle approche globale du développement de la fi lière coton, 
l’État et la sodeco30 ont élaboré et mis en œuvre le programme parfcb31. Sur le plan 
institutionnel, un nouvel accord-cadre entre l’État et l’aic est signé et mis en œuvre à partir 
de janvier 200932. En avril 2009, le Gouvernement modifi e le décret33 sur la représentation 
des producteurs au sein de l’aic et il décide que les membres sont élus pour un mandat 
de deux ans non renouvelable et que les élections du cnpc de décembre 2008 doivent être 
reprises. Tout ceci sur un fond de désaccord entre les producteurs et les autres acteurs de la 
fi lière sur le prix du coton et le prix des intrants. 

Les « anciens élus » du cnpc (élus en 2008) ont manifesté leur mécontentement par le 
biais d’une conférence de presse en avril 200934. L’ensemble des réseaux d’organisations 
des producteurs de coton, l’anpc en tête (plus de 90 % de la production), ne se trouvaient 
plus représentés dans le cnpc et ses affi liés au niveau communal et départemental (Conseil 
Communal des Producteurs de Coton (ccpc), Conseil Départemental des Producteurs 
de Coton (cdpc)) mis en place par le décret d’avril 2009. En effet, selon eux, l’aic avait 
positionné « ses » producteurs par cooptation. Le cnpc faisait notamment l’objet de 
vives critiques concernant sa mission et son positionnement (défense des intérêts des 
producteurs) au sein de l’aic. De fait, l’aic avait décidé en juillet 2009 de payer la prestation 
sur la commercialisation aux conseils au détriment des faîtières de réseaux, sans doute 
pour asphyxier fi nancièrement les organisations des producteurs opposées à la reprise des 
élections du cnpc en 2009, ce qui a écarté les leaders des producteurs reconnus.

Suite à une forte pression des réseaux35, l’aic a décidé de revenir à l’ancien système de 
prestation des organisations des producteurs, tout en insérant un supplément au titre des 
prestations pour les conseils ccpc et cdpc (niveau communal et départemental)36. De plus, 
elle a annoncé dans le même communiqué, que ces prestations seraient payées à la fi n de la 
campagne, en fonction du niveau de recouvrement des crédits intrants. En outre, de façon 
progressive, il y aurait un apurement des arriérés de frais de prestations (étalés sur plusieurs 
campagnes). Dans la pratique, l’aic, en impliquant les agents des Centres Communaux pour 
la Promotion Agricole (CeCPA), a fourni des avances sur prestations pour les Groupements 
Villageois des Producteurs de Coton (gvpc) et les ccpc. Par contre, les faîtières des réseaux 
d’organisations des producteurs de coton aux niveaux communal, départemental et national 
(ucpc, udpc et anpc), n’ont pas eu d’avances.

30 sodeco : Société pour le Développement du Coton (successeur de la sonapra).
31 parfcb : Programme d’Assainissement et de Relance de la Filière Coton au Bénin : parfcb, aic, décembre 2008.
32 Accord-cadre entre l’État et l’Association Interprofessionnelle du Coton, janvier 2009, homologué le 8 janvier 2009 par 

le tribunal de première instance de Cotonou.
33 Décret N°2009-099 du 3 avril 2009 modifiant le décret N°2006-234 du 18 mai 2006.
34 Le Matinal : « Les producteurs de coton fâchés contre le gouvernement ». Parution du 21 septembre 2009.
35 Lettres au Président de la République et au Président de l’aic, août 2009.
36 Communiqués de l’aic ; voir aic-info, N°39 de novembre 2009 : les ccpc reçoivent 500 francs cfa par tonne et les 

cdpc obtiennent 100 francs cfa par tonne de coton commercialisé.

Protocon_p001_112.indd   25Protocon_p001_112.indd   25 20-04-13   13:2120-04-13   13:21



26

2010
Suite à une mission de supervision concernant la mise en œuvre du parfcb en janvier 2010, 
qui estimait que la réforme ne poussait pas assez loin l’assainissement des organisations des 
producteurs de coton à la base, l’aic, soutenue par le Gouvernement, en association avec les 
leaders du cnpc et de l’anpc, a décidé une profonde restructuration de ces organisations 
de base. Suite à des missions de sensibilisation, impliquant aussi les leaders de l’anpc et du 
cnpc, plus que 1 200 nouvelles Coopératives Villageoises des Producteurs de Coton (cvpc) 
ont vu le jour37, dont 643 dans les zones couvertes par le procoton. Cette restructuration 
est drastique et affecte surtout le rôle et la place des organisations faîtières (niveaux 
villageois, communal, départemental, national : ucpc, udpc et anpc) des producteurs de 
coton dans la cogestion de la fi lière. En effet, par la création de nouvelles coopératives à la 
base pour remplacer les gvpc, qui était la base de l’anpc, tout le réseau anpc est écarté de 
la cogestion de la fi lière. Ses revenus, basé sur les frais de prestation pour les fonctions de 
gestion de crédit-intrant et la commercialisation primaire de coton vers les usines d’égrenage 
ont été arrêtés. Par conséquent, les moyens fi nanciers des organisations faîtières (ucpc, 
udpc et anpc) ont considérablement diminué.

2011-2012
L’année 2011 a été relativement calme sur le front de la réforme cotonnière. L’aic, les agents 
des CeCPA et du parfcb ont travaillé avec les coopératives (environ 1 600 cvpc) et la 
production a connu une légère hausse. Suite à un travail de la Direction de la Promotion et 
de la Législation Rurales (dplr) du maep et de la fupro, 245 cvpc ont été agréées par le 
Comité National d’Agrément des Coopératives (cnac) et l’endettement des producteurs a été 
maîtrisé. Toutefois, au sein de l’aic, les producteurs, à travers le Comité Consultatif National 
des Producteurs de Coton (ccnpc), n’ont pratiquement aucune voix pour s’exprimer38.

Après trois années de chute consécutive de la production cotonnière, une amorce de la 
relance a semblé démarrer à partir de la campagne 2011-2012. Toutefois, cette performance 
est réalisée sur fond d’une crise profonde entre l’État et l’aic. Cette crise cotonnière au Bénin 
a connu plusieurs rebondissements qui ont conduit à la sollicitation d’une commission 
d’enquête internationale de diagnostic de la situation39. Les conclusions de la commission 
d’enquête n’ont pas pu départager l’État et l’aic. Bien que les deux parties soient d’accord 
sur la superfi cie emblavée au cours de la campagne, leur opinion diverge sur le rendement 
que chaque partie a pris en compte pour estimer la production.

La principale décision de l’État a été la suspension de l’accord-cadre avec l’aic, ce qui a 
abouti à dessaisir l’aic de tous ses rôles dans la gestion de la fi lière coton pour les confi er 
au maep et aux autres structures étatiques. L’aic étant écartée de la gestion de la fi lière, tous 
ses agents qui accompagnaient les coopératives dans la gestion des opérations (intrants, 

37 À ce jour, fin 2012 : 1660 cvpc.

38 Décret présidentiel 2010-235 du 4 juin 2010 – En attendant la définition et la mise en place par l’Interprofession d’un 

nouveau cadre de représentation des producteurs de coton, l’aic a mis en place une structure transitoire : le Comité 

Consultatif National des Producteurs de Coton (ccnpc). Les producteurs participants ne sont pas élus, mais nommés 

par l’aic. Ce décret est resté longtemps non disponible à la consultation par les producteurs et les bailleurs de fonds 

(jusqu’en janvier 2011).

39 Constituée de représentants de la boad, de l’uemoa, du cilss et de geocoton.
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commercialisation) de la fi lière sur le terrain ont subi le même sort. Mais un recrutement de 
800 agents a été réalisé par l’État, notamment pour les services déconcentrés de vulgarisation 
agricole. La mise en place des intrants est désormais gérée par ces services, les CeCPA.

Pour fi nancer la compagne de production et de commercialisation les activités coton, l’État 
a prévu un fi nancement de 115 milliards de francs cfa (dont des crédits pourvus par un 
syndicat de banques ayant pour chef de fi le la Banque Ouest-Africaine de Développement 
(boad)). L’État a négocié avec les entreprises privées et la sodeco pour assurer l’égrenage. 
L’État, à travers la sonapra, appuyé par une expertise international, commercialise le coton 
fi bre sur le marché mondial pour le compte de la campagne 2012-2013. Actuellement des 
réfl exions sont en cours pour décider des réformes ultérieures, y compris le zonage, qui 
permettra de lier les producteurs à une usine d’égrenage ; ceci nécessitera probablement le 
déplacement des usines vers le bassin cotonnier actuel40,41.

Rien n’est encore décidé concernant l’organisation des producteurs et leur place dans la 
nouvelle réforme, mais la tendance au sein du maep est de croire que les cvpc vont donner 
naissance aux nouvelles faîtières, qui vont représenter les producteurs au niveau national, 
comme dans plusieurs autres pays producteurs de coton de la sous-région ouest-africaine, 
notamment le Burkina Faso et le Mali.

  Changement des rôles des organisations de producteurs 
  de coton 

2010 : une position affaiblie des producteurs de coton organisés
Comme signalé plus haut, les responsabilités attribuées aux organisations des producteurs 
de coton ont été modifi ées plusieurs fois depuis 2006 (voir tableau 2). Ces modifi cations 
sont aussi en lien avec l’évolution des rôles et responsabilités des autres acteurs principaux 
de la fi lière coton. 

40 Compte rendu de la réunion des bailleurs de fonds et des partenaires techniques avec le maep, le 30 août 2012.

41 Atelier de réflexion avec les acteurs sur les modes de gouvernance de la filière coton, organisé par le maep, le 18 

décembre 2012.

43 aic parfcb, textes et statuts cvpc et convention aic-cvpc, mars 2010.

44 Pour les communes hors zone parfcb, c’est le CeCPA qui s’occupe de l’encadrement et la mise en place des intrants 

par le biais des gvpc. Dans ces communes, le CeCPA assistera les villages pour créer leurs cvpc.

En 2010, une profonde restructuration a eu lieu au sein des organisations des producteurs. 
Cette restructuration a donné lieu à la création des Coopératives Villageoises des Producteurs 
de Coton (cvpc) avec des statuts et règlements intérieurs qui permettent à l’aic de super-
viser toutes les opérations (gestion administrative et fi nancière, gestion crédits intrants) 
suite à la signature d’une convention de partenariat entre les cvpc et l’aic43. Pour appuyer 
et superviser les nouvelles cvpc, les agents de l’aic-parfcb sont détachés au sein des 
services de vulgarisation, les CeCPA, dans 21 Communes dites « parfcb »44. Les agents 
détachés et ceux des CeCPA forment ensemble l’équipe qui intervient auprès des cvpc et des 
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Responsabilités 2006 2010 2012

Approvisionnement 

intrants (appel 

d’offres)

• Commission Intrants 

Coton, regroupant les 

familles professionnelles 

à l’AIC (CNPC, CNIDEC, 

CNEC)

• Homologué par l’Etat

• Commission Intrants 

Coton, regroupant les 

familles professionnelles 

à l’AIC (CCNPC, 

désignées par 

l’Administration, 

CNIDEC, CNEC)

• Homologué par l’Etat

• MAEP/SONAPRA

Mise en place 

intrants au niveau 

des producteurs

• AIC/CSPR

• Distributeurs d’intrants

• CNPC, CDPC et CCPC

• Faîtières : anpc, U(D/R)

PC et UCPC

• Producteurs organisés 

au village : GVPC

• AIC/agences et projets 

(PARFCB)

• Distributeurs d’intrants

• CCSPC

• Service de vulgarisation : 

CeCPA

• Producteurs organisés 

au village : CVPC

• MAEP/SONAPRA/ ONS

• Service de vulgarisation : 

CeCPA

• Producteurs organisés au 

village : CVPC

Production du coton • Producteurs Producteurs • Producteurs

Commercialisation 

primaire vers les 

usines

• AIC/CSPR

• CNPC, CDPC et CCPC

• Faîtières : anpc, U(D/R)

PC et UCPC

• Producteurs organisés 

au village : GVPC

• AIC/agences et projet 

(PARFCB)

• Service de vulgarisation : 

CeCPA42

• Producteurs organisés 

au village : CVPC

• MAEPSONAPRA/ ONS

• Service de vulgarisation : 

CeCPA

• Producteurs organisés au 

village : CVPC

producteurs de coton. Les équipes sont soutenues par trois agences (ong) mandatées par 
l’aic. Pour suivre les campagnes de production et de commercialisation, l’État et l’aic ont 
mis en place des Comités Communaux de Suivi de la Production Cotonnière (ccspc), qui 
remplacent les ccpc. Deux producteurs chevronnés sont choisis par le CeCPA dans chaque 
commune pour assister aux assises des ccspc.

Par ailleurs, pour associer de façon provisoire les producteurs à la gestion de la fi lière, le 
Comité Consultatif National Transitoire des Producteurs de Coton (ccnpc) a remplacé le 
cnpc au sein des instances de l’aic. Ce comité regroupe l’ancien bureau du cnpc (élu en 
2009 après l’application du décret sur la participation des producteurs aux instances de 
l’aic), ainsi que les représentants des producteurs des communes. La représentation des 
producteurs via le ccnpc pose un problème, car elle n’est pas une émanation des élections 
à la base et, par conséquent, elle n’a pas de légitimité au regard de toutes les cvpc et de tous 
les producteurs membres. De plus, son rôle au sein de l’aic est « consultatif » ; pourtant, ce 
sont les producteurs qui ont créé l’aic avec les autres « familles » privées.

42 Les agents de conditionnement du CeCPA ont été écartés durant la campagne 2011-2012.

Tableau 2 : aperçu des changements de responsabilités des principaux acteurs de la fi lière coton
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Les anciens Groupements Villageois des Producteurs de Coton (gvpc) dans les zones de 
parfcb n’ont plus accès aux facteurs de production et aux services de l’aic, contrairement 
aux nouvelles coopératives villageoises (cvpc). En effet, les gvpc sont exclus de la 
production du coton. Par conséquent, les organisations paysannes faîtières (ucpc, udpc et 
anpc) n’ont plus leur base d’affi liés, les gvpc, qui produisent le coton dans la zone parfcb. 
Les ucpc et leurs faîtières ne bénéfi cient plus des frais de prestation pour la cogestion de la 
fi lière. De ce fait, elles sont asphyxiées, car elles n’ont plus de ressources fi nancières pour les 
services qu’elles livraient aux producteurs par le passé. 

2012 : retour à la case de départ
En mai 2012, l’État a repris le contrôle et toutes les responsabilités dévolues à l’aic en 
abrogeant l’Accord-cadre entre l’État et l’aic de 2009. L’État et ses structures techniques 
(sonapra et autres) et services déconcentrés (CeRPA) gèrent d’une manière provisoire 
toutes les fonctions de la fi lière en collaboration avec les producteurs à travers les cvpc. 
Dans le même temps, l’anpc et ses affi liés sont en hibernation car elles n’ont plus d’activités 
et souffrent d’une manque de légitimité (il faillait des élections au niveau du réseau anpc en 
2010-2011) ; pourtant, elles ne sont pas formellement dissoutes. Le personnel employé par 
les ucpc a été repris dans la plupart des cas par les Unions Communales des Producteurs 
(ucp), qui sont membres de la fupro. La fupro, faîtière nationale des producteurs active 
dans plusieurs fi lières et « maison mère » de l’anpc, a engagé le débat avec certains leaders 
des producteurs de coton et des représentants du maep afi n de cerner les possibilités 
de création de faîtières sur la base des cvpc, ainsi que la représentation légitime des 
producteurs de coton auprès des autorités publiques et du secteur privé. Aujourd’hui il n’y a 
pas une structure légitime qui représente les producteurs de coton au niveau national ; il y a 
juste 1660 cvpc au niveau des villages.
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 3  Le Conseil à l’exploitation familiale 
  piloté par les organisations de 
  producteurs : une approche 
  novatrice

   Eugène Padonou et Marcel Djihoun

  Le concept de Conseil à l’exploitation familiale

Le Conseil à l’exploitation familiale (cef) est une démarche globale de renforcement des 
capacités des producteurs et de leur famille qui prend en compte les aspects techniques, 
économiques, sociaux et environnementaux. Il va au-delà de la vulgarisation classique et 
repose sur des méthodes d’apprentissage et d’aide à la décision. L’approche permet aux 
producteurs de mieux rationaliser leurs décisions grâce à une analyse de leur situation, le 
choix de leurs objectifs tant au niveau de l’exploitation que de la famille, la défi nition de leurs 
besoins, un suivi des activités et une évaluation des résultats. La fi nalité de la démarche est 
de développer les capacités et responsabilités décisionnelles des producteurs, à travers une 
amélioration de leur perception des relations existantes entre décisions prises, pratiques 
mises en œuvre et résultats obtenus45.

Le Livre blanc sur le conseil agricole au Bénin (maep, 2007), qui est le document de 
référence du conseil agricole au Bénin, défi nit le conseil agricole comme « un processus 
d’accompagnement méthodologique des exploitants agricoles pour une prise de décisions 
et pour la mise en œuvre des décisions prises, dans le but d’accroître et de sécuriser 
leurs revenus ». Le Conseil à l’exploitation familiale est défi ni comme une déclinaison du 
conseil agricole qui intègre la dimension familiale, c’est-à-dire le fonctionnement global de 
l’exploitation familiale. Depuis les années 1990, il existe plusieurs expériences de Conseil à 
l’exploitation familiale au Bénin (voir encadré 6).

Dans le Livre blanc, l’exploitation agricole familiale est considérée comme l’unité 
fondamentale sur laquelle repose l’essentiel du secteur agricole béninois. C’est à partir 
du paysan béninois et de sa famille, de leurs aspirations et de leurs besoins que doivent 
par conséquent être pensées les actions que doit mener et coordonner le Ministère de 
l’Agriculture, de l’Élevage et de la Pêche (maep) dont l’ambition est de nourrir la population 
béninoise et d’atteindre la pleine et entière souveraineté alimentaire. Pour atteindre cet 
objectif selon le Ministère, il faut inciter le producteur agricole béninois à produire et vendre 

45 padyp (2009). Démarche Conseil à l’exploitation familiale. Cotonou.
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Encadré 6 : Évolution du conseil agricole au Bénin

La démarche de Conseil à l’exploitation familiale au Bénin a pour origine le Projet d’Appui à 
la Formation Professionnelle des Agronomes (pafpa), fi nancé par la Coopération française à 
partir de 1991 et basé au Centre de Gestion des Exploitations Agricoles à la Faculté des Sciences 
Agronomiques de l’Université d’Abomey-Calavi à partir de 1995. Dans la même période, le 
programme congest (Conseil de Gestion à l’Exploitation Agricole) a été fi nancé par la Coopération 
suisse et mis en œuvre par l’organisation non gouvernementale (ong) Groupe d’Étude et de 
Recherche sur l’Environnement et le Développement (gered) à travers une recherche-action. 

En 1998, un ensemble d’ong1 a créé la Cellule d’Appui au Développement du Conseil de Gestion 
(cadg) dont l’objectif central était la mise au point d’outils d’aide à la décision adaptés aux 
réalités et aux contextes socio-économiques du Bénin. En 2000 a démarré le volet « conseil en 
gestion » du Projet d’Amélioration et de Diversifi cation des Systèmes d’Exploitation (padse), 
fi nancé par l’Agence Française de Développement et mis en œuvre par la cadg et d’autres ong2.

En 2009, le Programme de Renforcement des Organisations de Producteurs de Coton 
(procoton) a démarré une expérience dénommée le « cef piloté par les organisations de 
producteurs » aux termes de laquelle la snv Bénin accompagne la Fédération des Unions des 
Producteurs du Bénin (fupro) et ses démembrements, notamment les Unions Communales 
de Producteurs (ucp). procoton a été secondé en 2011 sur le terrain par le Projet d’Appui au 
développement des Dynamiques Productives (padyp) qui est la deuxième phase du padse.

1 GERED, Mouvement Rural des Jeunes Chrétiens (MRJC) et Groupe d’Expertise et d’ingénierie Rurales et d’appui pour 

l’Autopromotion du Monde paysan (GERAM).

2 Centre de Recherche pour un Développement intégré à la Base (CRDB), Groupe d’appui, d’Encadrement et de 

Recherche en Milieu rural (GERME) et Groupe de Recherche et d’Action pour la Promotion de l’Agriculture et du 

Développement (GRAPAD).

plus et mieux avec l’accompagnement de tous les acteurs du monde rural, qui doivent 
s’atteler à épauler l’exploitant agricole pour améliorer ses performances sur les plans 
techniques et économiques.

  La mise en place du dispositif du Conseil à l’exploitation 
  familiale

Un choix élémentaire
Depuis que le Livre blanc a adopté le Conseil à l’exploitation familiale en 2007, l’État béninois 
n’a pu placer que quelques Conseillers en Gestion des Exploitations Agricoles (cgea) dans 
les Centres Communaux de Promotion Agricole (CeCPA). Par défaut de moyens, les cgea 
n’exécutent leurs prestations de conseil qu’auprès de quelques producteurs. Au Bénin, la 
démarche ne se poursuit réellement que dans le cadre de projets de coopération bilatérale.
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La démarche de Conseil à l’exploitation familiale développée par la snv Bénin s’inspire des 
expériences dans ce domaine menées depuis plus d’une décennie par la snv au Mali et 
au Burkina Faso avec des organisations des producteurs de coton, et de plusieurs autres 
expériences dans la sous-région centrale et ouest-africaine. La spécifi cité du « cef piloté par 
les organisations paysannes » réside dans son ancrage au sein des organisations paysannes, 
dans un but de pérennisation dont les principes cardinaux représentent plusieurs dimensions 
(voir encadré 7).

Encadré 7 : Dimensions de la pérennisation du CEF

Sur le plan du fi nancement, l’objectif est d’assurer durablement le fi nancement du Conseil 
à l’exploitation familiale qui joue un rôle substantiel dans les nouvelles stratégies de 
développement du Bénin. Le service de conseil agricole et rural est un service d’intérêt public 
dont le fi nancement doit être assuré par des sources diversifi ées, y compris la contribution 
des producteurs et de leur faîtière nationale (fupro). Un conseil pour un grand nombre 
d’exploitations familiales avec l’implication des superviseurs et des animateurs-paysans favorise 
la démultiplication des actions à moindre coût.

Sur le plan institutionnel, la durabilité vise à faire en sorte qu’une institution s’approprie, pour 
l’inscrire dans la durée, du Conseil à l’exploitation familiale. Cette institution elle-même jouissant 
d’un statut qui lui confère une certaine longévité. Ainsi, le service de conseil est développé au 
sein d’un réseau d’organisations paysannes qui assure la maîtrise d’ouvrage du dispositif et 
garantit à travers ses démembrements sa continuité sans appui externe. À cette fi n, le chemin 
parcouru est régulièrement évalué par l’ensemble des acteurs impliqués et les leçons apprises 
sont capitalisées en vue de procéder aux ajustements nécessaires et de poursuivre la mise en 
œuvre plus effi cacement.

Sur le plan environnemental, les décisions prises et mises en œuvre par les productrices et les 
producteurs suite à l’application du cycle de Conseil à l’exploitation familiale concourent souvent 
à des actions préservatrices de l’environnement, telles que la gestion de la fertilité des sols.

Sur le plan technique, la formation des producteurs et productrices à la démarche est assurée 
par des animateurs-paysans qui sont des producteurs résidant dans les mêmes villages que 
les producteurs qu’ils forment, les auditeurs. De plus, pour assurer la maîtrise des outils 
par les auditeurs, les outils appliqués bénéfi cient de supports (cahiers) et l’enseignement 
est progressif. L’initiation commence par des outils qui donnent des résultats immédiats. 
L’accompagnement technique temporaire par une structure locale experte en la matière, laquelle 
à terme se désengagera au profi t de l’organisation paysanne, accélère la maîtrise des outils par 
les auditeurs.

Sur le plan social, l’amélioration du niveau de vie des auditeurs due à une gestion rigoureuse 
et effi ciente de leur exploitation et de leur vie sociale attire d’autres producteurs vers le Conseil 
à l’exploitation familiale. Le regroupement par village des auditeurs facilite le suivi et réduit les 
coûts et le temps pour les producteurs et il limite l’absentéisme.
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Le dispositif institutionnel de Conseil à l’exploitation familiale
Ci-dessous sont présentés les acteurs selon leurs fonctions dans le dispositif du Conseil 
à l’exploitation familiale piloté par les organisations des producteurs, en l’occurrence les 
Unions communales (voir fi gure 3).

Figure 3 : Dispositif de Conseil à l’exploitation familiale piloté par une Union communale

L’Union Communale des Producteurs (ucp) est le maître d’ouvrage du dispositif. En 
cette qualité, elle assure le recrutement des superviseurs en concertation avec la structure 
locale experte en conseil de gestion (l’opérateur cef). De même, elle défi nit les critères et 
sélectionne les villages devant bénéfi cier du conseil. Pour ce faire, l’ucp a mis en place en 
son sein un comité de gestion cef qui est composé de techniciens de l’ucp et du CeCPA. 
Les élus de l’Union jouent un rôle de suivi, de mobilisation du fi nancement et de prise de 
décisions politiques pour assurer l’effi cacité du processus sur la base des comptes rendus 
des techniciens.

Les Coopératives Villageoises des Producteurs de Coton (cvpc), assurent la mise en 
œuvre du cef au niveau du village à travers leur conseil d’administration. Sur la base des 
séances d’explication et de sensibilisation à propos du Conseil à l’exploitation familiale, 
les producteurs sont invités à s’inscrire pour bénéfi cier du conseil. Les producteurs et 
productrices ont divers niveaux d’éducation (alphabétisés en français ou en langue locale, 
non alphabétisés) et d’autres ont eu à pratiquer le conseil dans le cadre d’autres projets. 

Ces producteurs et productrices volontaires ont constitué des groupes d’auditeurs cef 
(gac). Dans chaque gac, un animateur-paysan a été choisi pour accompagner le groupe. 
Les gac sont composés des producteurs de différents niveaux afi n de créer une dynamique 
d’entraide entre les auditeurs, ce qui facilite la tâche de l’animateur-paysan.
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Les animateurs-paysans sont choisis parmi les producteurs ayant au moins suivi le cours 
primaire. Ils ont pour rôle d’animer les séances de conseil au profi t des auditeurs. Chaque 
animateur-paysan est responsable d’un gac composé d’au moins 15 producteurs. Les 
principales fonctions d’un animateur-paysan sont de suivre les formations organisées par la 
structure locale experte en conseil de gestion, d’accompagner et de suivre les auditeurs dans 
l’application des outils, d’accompagner les auditeurs dans la mise en œuvre des objectifs de 
développement de leur exploitation, et de collecter les cotisations auprès des auditeurs. Les 
animateurs sont coachés dans leur travail par les superviseurs.

Les superviseurs sont des producteurs qui ont au moins été jusqu’en classe de troisième 
au collège. Ils sont recrutés et rémunérés par l’Union. Ils accompagnent les animateurs-
paysans de trois à quatre gac pour les aider à jouer effi cacement leur rôle. Leurs principales 
responsabilités consistent à appuyer l’Union en collaboration avec les animateurs-paysans à 
la mise en place des gac, à former les animateurs et à les aider dans l’analyse des résultats 
des exploitations des auditeurs. Ils rendent compte aux élus du déroulement du dispositif 
cef.

La structure locale experte en conseil de gestion (« opérateur cef ») accompagne les Unions 
pendant trois ans et met en œuvre dès le début une stratégie progressive de désengagement 
et de transfert des compétences. Elle assure par le biais de ses agents la formation continue 
et le suivi-appui-conseil des superviseurs et des animateurs-paysans.

La snv assure la qualité du processus au niveau de toutes les parties prenantes à travers 
le suivi-appui-conseil (en collaboration avec la fupro, l’urp, et le CeRPA46), la recherche 
du fi nancement et le recrutement de la structure locale experte. Elle élabore la démarche de 
Conseil à l’exploitation familiale, forme la structure locale à cette démarche et capitalise les 
expériences et résultats. La fupro et les urp, qui sont des faîtières, assurent la coordination 
du dispositif et le suivi de sa mise en œuvre. La fupro travaille aussi à la mobilisation des 
ressources externes et internes pour l’extension du dispositif. 

Les outils de Conseil à l’exploitation familiale
Dans le cadre de la mise en œuvre du cef, il est prévu de renforcer les capacités des 
producteurs sur 17 outils regroupés en cinq modules :

— Module 1 : les outils de suivi de gestion de l’exploitation que sont le Journal de caisse, 
le Cahier d’utilisation de la main-d’œuvre, la Fiche de stock et le Cahier d’utilisation des 
intrants.

— Module 2 : les outils de synthèses et de calculs des résultats que sont le Tableau de fl ux 
mensuel de trésorerie, la Fiche des agrégats, les Marges, les Prix de revient (coût de 
production), le Compte d’exploitation et de résultat, le Bilan et la Fiche d’exploitation 
(ou d’inventaire). 

— Module 3 : les outils de prévisions que sont le Plan de campagne, le Budget de 
trésorerie, le Compte prévisionnel d’exploitation (résultats).

46 urp : Union Régionale des Producteurs ; fupro : Fédération Nationale des Unions des Producteurs ; et CeRPA : 
Centre Régional pour la Promotion Agricole.
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— Module 4 : les outils de montage de projets bancables (élaboration de dossiers de projet 
et de demandes de fi nancement).

— Module 5 : les outils commerciaux que sont le Contrat de vente/production et de 
marketing/commercialisation.

  Bilan du dispositif

La maîtrise des outils par les producteurs
Après trois années de pratique du Conseil à l’exploitation familiale et après plusieurs 
remembrements des gac, 140 de ces groupes sont restés fonctionnels sur les 156 créés au 
départ ; ils totalisent 3 237 auditeurs, dont 2 043 producteurs (63 %) et 1 194 productrices 
(37 %). Les auditeurs sont répartis en différentes catégories selon leurs capacités à tenir les 
outils de conseil. Cette catégorisation des auditeurs a été adoptée pour permettre à chaque 
producteur de progresser à son rythme sans entraver l’avancée des autres (voir tableau 3).

Tableau 3 : Effectifs des auditeurs par catégorie

Communes

Effectif des auditeurs par catégorie

TotalEAU EA SE

H F H F H F

Aplahoué 42 18 59 116 0 0 235

Banikoara 205 30 98 42 3 1 379

Kalalé 109 16 199 59 3 1 387

Kandi 127 18 56 39 77 55 372

Sinendé 97 15 51 8 47 10 228

Djougou 28 18 37 204 16 9 312

Cobly 42 12 125 173 4 2 358

Kouandé 168 24 109 47 0 0 348

Dassa 59 85 55 21 33 26 279

Djidja 99 40 93 89 2 16 339

Totaux par catégorie 1 252 1 680 305 3 237

% par catégorie 39 % 52 % 9 % 100 %

% hommes et femmes
78 % H
22 % F

52 % H
48 % F

61 % H
39 % F

-

Légende : EAU : auditeurs autonomes dans le remplissage des outils ; EA : auditeurs qui se font aider pour le remplissage 

des outils ; SE : auditeurs sans écriture ; H : Homme ; F : Femme.

Les « auditeurs sans écriture » qui ne tiennent aucun outil représentent 9 % de l’ensemble 
d’auditeurs. Parmi eux, il y en a qui ont la capacité de tenir les outils, mais préfèrent 
participer au Conseil à l’exploitation familiale oralement. D’autres par contre ambitionnent de 
s’impliquer après avoir acquis la capacité d’écriture que leur conférera l’alphabétisation qui 
est en cours dans tous les gac.

Protocon_p001_112.indd   36Protocon_p001_112.indd   36 20-04-13   13:2120-04-13   13:21



37

Les « auditeurs qui se font aider pour le remplissage des outils » représentent 52 % du 
groupe. Ces auditeurs sont motivés et, bien que n’ayant pas la capacité d’écrire, ils se 
font aider par l’animateur-paysan du gac ou par des tiers. Plusieurs membres de cette 
catégorie espèrent bien s’affranchir de l’assistance de tiers pour tenir les outils, grâce à 
l’alphabétisation. 100 % des auditeurs de cette catégorie maîtrisent tous les outils du module 
1 et tout juste 20 % d’entre eux arrivent à tenir 1 à 2 outils du module 2.

Les « auditeurs autonomes dans le remplissage des outils » représentent 39 % du groupe et 
remplissent eux-mêmes leurs outils en français ou en langue locale. Parmi ceux-ci on compte 
les auditeurs qui tiennent déjà plusieurs outils enseignés. 100 % des membres de cette 
catégorie maîtrisent les outils du module 1 et du module 2 et tout juste 30 % d’entre eux 
arrivent à tenir 1 à 2 outils du module 3.

Premiers résultats au niveau des producteurs
Plusieurs décisions ont été prises suite à l’utilisation des outils de suivi de la gestion de 
l’exploitation, notamment le Journal de caisse qui est très apprécié dans tous les gac. 
En effet, avec cet outil, 91 % des producteurs impliqués dans le Conseil à l’exploitation 
familiale rationalisent leur budget en réduisant les dépenses qui ne sont pas très utiles pour 
le développement de leurs exploitations. Cet outil sert aussi à prévenir les confl its dans les 
ménages en montrant à chaque membre la destination des ressources de l’exploitation. 
Les autres outils de suivi de la gestion de l’exploitation ont permis à au moins 20 % des 
auditeurs qui tiennent les outils pour calculer la marge brute et de revoir l’allocation des 
ressources aux différentes opérations culturales (voir encadré 8).

Encadré 8 : Quelques témoignages sur le CEF

Un producteur à Djougou :
« Le Conseil à l’exploitation familiale m’a permis de savoir la quantité de nourriture qu’il me faut 
durant une campagne pour nourrir ma famille : 200 kg de maïs ; 70 kg de mil et 400 tubercules. 
Ces prévisions m’ont permis de choisir le nombre d’hectares à exploiter pour ne pas connaître de 
périodes de soudure diffi ciles. »

Une transformatrice à Kouandé :
« Je suis transformatrice d’arachide en galette ; j’achetais l’arachide à 5 000 francs cfa les 15 kg 
que je transformais et vendais à 6 000 francs. Je disais que je réalisais 1 000 francs de bénéfi ce 
mais j’oubliais de tenir compte d’autres charges importantes comme le prix du bois, du sel, 
du piment et l’amortissement de mon équipement. Depuis que j’ai appris à calculer le prix de 
revient d’un kilogramme d’arachide transformé, j’ai compris que les 15 kg transformés revenaient 
à 7 500 francs. Donc, tout ce temps, je tournais à perte. À partir de ce jour-là, j’ai diminué la 
grosseur des galettes et j’ai augmenté le prix de l’huile extraite. Maintenant, je fais un bénéfi ce de 
500 francs par marché, ce qui me permet de m’occuper de mes propres besoins sans dépendre 
de mon mari. Le Conseil à l’exploitation familiale m’a permis de comprendre pourquoi d’autres 
femmes changeaient constamment d’activité. »
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Un producteur à Kouandé :
« J’ai acheté 9 000 francs cfa de crédits téléphone portable, parfois 400, 100 ou 300 francs, et 
le plus souvent 200 francs. Dans le même temps, j’ai acheté 1 kg de poisson à 1 000 francs et 2 
kg de viande à 1 000 francs le kg. J’ai constaté que mon alimentation en protéines était très faible 
pour un montant de 3 000 francs. Maintenant, j’ai décidé de diminuer l’achat de crédits à 5 000 
francs pour augmenter l’achat de différentes protéines. »

Un producteur à Cobly :
« À réception des intrants coton, je vends quelques sacs. À la vente de coton graine, je me 
retrouve avec 500 kg par hectare. L’utilisation d’un cahier des intrants m’a permis de constater 
que je manquais d’intrants. Je ne vends plus mes intrants et ma production est passée à 950 kg 
de coton par hectare. »

Un autre producteur à Cobly :
« Après avoir calculé la mes dépenses en main-d’œuvre, je suis arrivé à 80 000 francs cfa par 
hectare l’an passé. Cette année, j’ai travaillé avec des groupes d’entraide et j’ai dépensé 50 000 
francs par hectare. Donc l’année prochaine, je préfère inviter les groupes d’entraide pour mes 
activités. »

L’évolution du fonctionnement du dispositif
Au niveau des productrices et producteurs qui participent au Conseil à l’exploitation familiale, 
le nombre total d’auditeurs en 2012 a diminué de 5 % par rapport à l’effectif de 2010 ; il est 
passé de 3 380 à 3 237 auditeurs et le nombre de gac en 2012 a diminué de 11 % par rapport 
à celui de 2010 pour passer de 158 gac à 140 gac (voir fi gure 4).

Figure 4 : Évolution des effectifs d’auditeurs et des GAC

La réduction du nombre d’auditeurs est étroitement liée à la réduction du nombre de gac 
et s’explique par des abandons dus à diverses causes. La première cause est la prétention 
de certains auditeurs de voir rétribuer leur participation au Conseil à l’exploitation 
familiale ; n’ayant pas été rémunérés, ils ont préféré abandonner. Une seconde cause est 
l’accompagnement jugé ‘superfi ciel’ par les superviseurs.
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Une autre raison est l’adhésion des migrants saisonniers et des éleveurs transhumants au 
processus. Ces groupes sont obligés de s’absenter des villages pendant plusieurs mois, 
rendant ainsi diffi cile leur accompagnement. Un autre groupe d’auditeurs n’a pas pu se plier 
aux exigences du conseil, notamment la collecte régulière des données et la participation aux 
séances de formation, eux aussi ont donc abandonné.

Au niveau des superviseurs, plusieurs évaluations ont recommandé la suppression de ce 
niveau d’accompagnement jugé superfi ciel et sans réelle valeur ajoutée. Les superviseurs 
seraient ainsi convertis en animateurs-paysans. Toutefois, dans certaines Unions, les élus 
jugeaient toujours ce poste pertinent et ont insisté sur son maintien au sein du dispositif. La 
position de ces élus pourrait s’expliquer par la sauvegarde de l’emploi d’un confrère. Après 
un atelier de réfl exion sur le cef en août 2012, ladite recommandation fi gurait encore dans 
les résolutions. Lorsque cette expérience sera reconduite après la fi n du procoton, ce poste 
sera probablement supprimé et les superviseurs seront commués en animateurs.

La majeure partie du travail d’accompagnement des auditeurs est assurée par les animateurs-
paysans qui organisent des séances de formation sur une quinzaine d’outils et des séances 
d’alphabétisation appliquée au Conseil à l’exploitation familiale. Ils passent de ménage en 
ménage pour aider les auditeurs à remplir les différents outils. Contrairement au superviseur, 
la pertinence du poste d’animateur est approuvée par tous les acteurs du dispositif. Au fi l du 
temps, certains animateurs ont dû abandonner pour diverses raisons et ils ont été remplacés.

Alphabétisation des producteurs qui utilisent le Conseil à l’exploitation
Le Conseil à l’exploitation familiale piloté par les organisations des producteurs a démarré 
en 2010 avec la mise en place du dispositif et la formation des animateurs-paysans et 
des superviseurs aux outils employés. Ces derniers ont à leur tour enseigné les outils aux 
auditeurs qui ont commencé l’enregistrement des données. À ce stade, il a été constaté que 
la majorité des auditeurs ne savaient pas écrire et n’étaient donc pas capables d’enregistrer 
les données. L’animateur-paysan et de tierces personnes devaient donc aider beaucoup des 
producteurs à remplir les outils. Il a alors été décidé d’introduire dans le processus une 
démarche d’alphabétisation spécialement adaptée au Conseil à l’exploitation familiale. 

Le système d’alphabétisation mis en place dans chaque commune est la formation des 
animateurs-paysans et des superviseurs par des maîtres alphabétiseurs communaux ou 
provenant des ong. Les animateurs à leur tour forment les auditeurs à raison de deux à 
quatre séances par mois, selon le cas. Les langues dans lesquelles se déroulent les séances 
d’alphabétisation sont celles qui sont les plus parlées dans les gac de chaque commune.

Il a été aussi constaté que le niveau de maîtrise des outils n’était pas le même pour tous les 
auditeurs. Il a alors été décidé de personnaliser l’appui aux producteurs de manière à ce que 
chaque auditeur soit accompagné en fonction de sa capacité d’assimilation des outils. En 
d’autres termes, un auditeur est formé aux outils qu’il peut assimiler.

L’expérience en alphabétisation a démarré en 2011 avec la formation de 76 % du nombre total 
d’auditeurs. L’expérience s’est poursuivie et s’est intensifi ée au cours des quatre premiers 
mois de l’année 2012. Profi tant de la saison dite « morte », plusieurs animateurs-paysans ont 
intensifi é l’alphabétisation en impliquant 80 % de l’effectif total des auditeurs.
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L’effet de l’alphabétisation a été signifi catif et appréciable sur l’évolution dans les catégories 
d’auditeurs citées plus haut (voir fi gure 5). De fait, le pourcentage des auditeurs sans écriture 
est passé de 30 % à 9 %. L’amélioration de cette catégorie s’est surtout faite au profi t de la 
catégorie des auditeurs autonomes dans le remplissage des outils qui est passée de 13 % 
à 39 %. Seulement quelques auditeurs qui se font aider pour le remplissage ont intégré la 
catégorie des auditeurs autonomes en passant de 56 % à 52 %.

Figure 5 : Évolution des catégories d’auditeurs

Rappel : AC = auditeurs CEF ; SE = auditeurs sans écriture ; EA = auditeurs qui se font aider ; EAU = auditeurs autonomes 

Avec un tel résultat, l’alphabétisation doit être intensifi ée pour que le pourcentage des 
auditeurs qui se font aider pour le remplissage puisse décroître au profi t de celui des 
auditeurs autonomes.

  Conclusions

Pour dupliquer ce dispositif de Conseil à l’exploitation familiale ailleurs, on doit tenir compte 
des points ci-après. Premièrement, au moment d’informer et de sensibiliser les producteurs 
pour encourager leur adhésion au dispositif, on doit les informer sur les exigences 
de la démarche et surtout insister sur le fait que la participation n’est pas rémunérée. 
Deuxièmement, il faut conjuguer le Conseil à l’exploitation familiale et l’alphabétisation dès le 
départ et tenir compte des différentes catégories d’auditeurs.

Au cours du premier semestre 2012, quatre assistants au Conseil à l’exploitation familiale 
sous la responsabilité de la fupro ont rejoint le dispositif en remplaçant les structures 
locales expertes. Ce changement vise notamment l’internalisation et la pérennisation du 
dispositif par les intéressés eux-mêmes, à savoir les organisations des producteurs agricoles. 
La mission de ces assistants est le suivi quotidien de la mise en œuvre du Conseil, la 
capitalisation et la consolidation des acquis. Le défi  est de pouvoir maintenir durablement 
ces assistants en poste.
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4  Les unions communales 
  s’organisent pour un encadrement 
  de leurs membres en matière de 
  gestion de la fertilité des sols 

   Théophile B. Amoussouga et Raymond Afouda

  État des lieux

Les pratiques courantes des exploitations agricoles
La pratique de la culture itinérante sur brûlis, la faible valorisation de la matière organique 
pourtant disponible et la mauvaise utilisation des engrais minéraux (sous-dosage, mauvaise 
technique d’application, etc.) par les exploitations familiales paysannes ne sont pas sans 
conséquences sur la qualité des sols, notamment leur fertilité, ce qui a pour corollaire, 
entre autres, une baisse des rendements des cultures. Le coton, principale culture de rente 
au Bénin, n’a pas échappé à ce problème. Au plan national, le rendement moyen du coton 
graine de 1,1 tonne à l’hectare stagne depuis plus de 20 ans du fait, entre autres, de ces 
pratiques alors que le prix des engrais minéraux est exorbitant. Il s’ensuit une baisse continue 
des revenus des producteurs qui ne cessent de s’enfoncer dans la précarité.
 
Un diagnostic participatif a été fait dans plusieurs communes du Bénin. Ce diagnostic a 
montré que la baisse de la fertilité des sols constitue, selon les paysans, l’une des principales 
contraintes de la production cotonnière. Les causes identifi ées de cette baisse de fertilité sont 
une mauvaise utilisation des engrais minéraux et une utilisation faible ou pratiquement nulle 
des technologies de gestion de la fertilité des sols mises au point par la recherche agricole et 
vulgarisées par les services du Ministère en charge de l’agriculture.

Pendant que les innovations techniques proposées aux exploitants agricoles sont peu 
adoptées, les stratégies et les pratiques endogènes ont évolué pour s’adapter à une situation 
de gestion de la fertilité des sols qui ne cesse de se compliquer. De toute évidence, au fi l 
du processus de mise en valeur et d’exploitation, les terres agricoles connaissent une perte 
d’éléments nutritifs dont la gravité s’accroît au fur et à mesure que le processus perdure 
avec, pour conséquence, une chute des rendements47. 

47 Djenontin, J. A., B. Wennink, G. Dagbenongbakin et G. Ouinkon (2003). Pratiques de gestion de la fertilité des sols 
dans les exploitations agricoles du Nord-Bénin. Dans : Jamin, J. Y., L. Seiny Boukar et C. Floret. Savanes africaines : des 
espaces en mutation, des acteurs face à de nouveaux défis. Actes du colloque, mai 2002, Garoua, Cameroun. prasac, 
N’Djamena, Tchad. CIRAD, Montpellier, France.
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  La diffusion des pratiques appropriées de gestion 
  de la fertilité des sols 

Les technologies diffusées
Les Centres de Recherche Agricole (cra) au Bénin ont développé des technologies de 
Gestion Intégrée de la Fertilité des Sols (gifs) à travers le territoire national qui sont en voie 
de vulgarisation. Elles sont notamment basées sur le principe d’une utilisation de la matière 
végétale, voire son enrichissement, par l’usage de déjections animales (voir encadré 9).

Encadré 9 : Description des technologies de gestion de la fertilité des sols

Gestion des résidus de récolte et enfouissement de la végétation spontanée
Cette technologie est à l’opposé de l’agriculture itinérante sur brûlis. Après récoltes, les 
résidus et la végétation spontanée sont laissés sur la parcelle et incorporés au sol au cours des 
opérations de préparation du lit de semis.
Parcage rotatif
Environ 20 tonnes de fumier de ferme sont recommandées à l’hectare. Pour obvier à la pénibilité 
du transport de cette importante masse de matériaux organiques, les animaux séjournent 
directement sur chaque parcelle à tour de rôle et y déposent leurs déjections.
Fosse à fumier
Le producteur creuse un trou dans lequel il jette les bouses de vache, les débris végétaux ainsi 
que le purin qui accélère la décomposition des fécales. Le lisier est transporté dans les champs 
et incorporé au sol pendant sa préparation.
Parc à fumier
Le producteur réalise un enclos. Il y constitue une première couche composée de résidus de 
cultures et d’herbes coupés sur laquelle il laisse séjourner ses animaux de trait pendant un 
certain temps. Il répète plusieurs fois cette opération jusqu’à obtenir une certaine couche plus 
ou moins homogène de matières organiques incorporées ensuite au sol comme dans le cas de 
la fosse à fumier.
Rotation de céréales (maïs, sorgho) et légumineuses à graines (niébé, arachide, soja)
Les légumineuses à graines ont la capacité de fi xer l’azote atmosphérique et d’enrichir le sol. 
Elles sont d’excellents précédents culturaux pour les plantes qui épuisent le sol. Les producteurs 
les insèrent dans leurs plans d’assolement/rotation sur leurs exploitations.
Utilisation de plantes améliorantes (Histrix aeschynomenae, Mucuna utilis, Cajanus cajan)
Ces plantes produisent beaucoup de biomasse (feuilles, tiges et racines). Cultivées, coupées en 
fi n de végétation, étendues sur les parcelles de cultures puis enfouies avec des opérations de 
labour, elles apportent d’importantes matières organiques au sol. 

Les technologies diffusées peuvent être classées en deux catégories : celles qui ne nécessitent 
pas un surplus de travail pour l’exploitation agricole, telles que la gestion des résidus de 
récoltes et l’enfouissement de la végétation spontanée ; et celles qui nécessitent un surplus 
de travail pour l’exploitation, comme le transport de la matière organique dans les champs.
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De nombreuses actions ont été menées en faveur des producteurs par des projets et 
programmes de développement pour vulgariser ces technologies mais leurs impacts ont été 
mitigés. Ceci s’explique, entre autres, par une approche souvent dirigiste, le mauvais choix 
des cibles visées et le peu d’attention accordée à la durabilité et à la viabilité des actions.

Les Unions communales au centre du dispositif paysan de vulgarisation
Soucieuse de pérenniser l’innovation, l’approche de vulgarisation employée privilégie l’aspect 
institutionnel de la diffusion des technologies. En d’autres termes, elle consiste à faire porter 
la vulgarisation des technologies par les Unions communales des producteurs. Ainsi donc, le 
dispositif mis en place vise à constituer, sous la responsabilité des Unions Communales des 
Producteurs de Coton (ucpc), un pool des producteurs, lesquels deviendront formateurs de 
leurs pairs. 

Ces Unions rendent des services à leurs membres, représentés par les coopératives 
villageoises. Les services rendus sont relatifs à l’appui à l’approvisionnement en intrants, 
à la commercialisation du coton graine, au paiement des fonds coton et au renforcement 
des capacités techniques des producteurs individuels et des responsables des coopératives. 
L’accompagnement des Unions se fait à travers une facilitation de la collaboration de 
ces Unions avec les structures étatiques déconcentrées en charge du conseil agricole, 
notamment le Centre Communal pour la Promotion Agricole (CeCPA).

Sélection des producteurs-formateurs
La diffusion des technologies de gestion de la fertilité des sols pilotée par les Unions 
communales a démarré avec la sélection des Coopératives Villageoises des Producteurs 
de Coton (cvpc) et des producteurs pour être les vecteurs d’une diffusion effi cace des 
technologies proposées.

Des critères jugés pertinents et consensuels par les responsables de chaque Union et le 
CeCPA concerné ont été retenus pour l’identifi cation des coopératives et des producteurs-
formateurs. Ces critères sont les suivants :

— Pour les coopératives villageoises : volume de production de coton ; effectif des 
producteurs et productrices de coton ; et niveau de solvabilité. L’un des principes chers 
aux coopératives est la caution solidaire. Cette caution solidaire a été mal gérée par 
certaines coopératives qui ont accumulé d’importants impayés et des dettes externes. 
Cette situation, révélatrice d’une mauvaise gouvernance, a été l’une des causes de la 
démotivation des producteurs laborieux et honnêtes. Ce critère de solvabilité vise à 
encourager la bonne gouvernance et à inciter les producteurs à améliorer la productivité.

— Pour les producteurs-formateurs – dont certains abritent la parcelle de démonstration : 
être producteur agricole (coton) ; être impliqué dans le Conseil à l’exploitation familiale 
(cef) ; être moins ou pas endetté par rapport aux intrants (crédible vis-à-vis de ses 
pairs, être un modèle à suivre) ; être ouvert aux innovations ; et être accepté par ses 
pairs (être de bonne moralité).

— Pour les parcelles de démonstration : accessibilité en toutes saisons, niveau de 
dégradation (sol pas fertile), etc.
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Animation sur les parcelles de démonstration
Les producteurs-formateurs retenus se retrouvent en groupe de 15 au maximum en tenant 
compte de leurs besoins et de leur niveau d’équipements agricoles (charrues, canadiens, 
charrettes, etc.). Par ailleurs, ce regroupement plus ou moins homogène est également 
fonction du statut du producteur (agriculteur, agro-éleveur, taille du troupeau de gros et 
petits ruminants, etc.). L’effectif maximum de 15 producteurs-formateurs autour d’une 
parcelle de démonstration est retenu pour conférer à chacun d’eux un minimum d’espace 
nécessaire à une observation correcte des techniques culturales exécutées. Ce faible effectif 
des producteurs-formateurs sur une parcelle de démonstration permet également aux 
formateurs d’organiser une séance de pratique sur le tas.

La parcelle de démonstration de 0,25 ha est délimitée et installée dans le champ de celui qui 
accueille la démonstration. C’est la parcelle sur laquelle le conseiller en production végétale 
du CeCPA a formé, de façon pratique et continue, les 15 producteurs-formateurs en vue de 
l’application des itinéraires techniques du cotonnier et d’autres cultures (maïs et sorgho 
notamment) puis de la nouvelle technologie de la gestion de la matière organique retenue. 
Quant à la parcelle témoin, son positionnement est variable (voir encadré 10). Le montage 
est fait de sorte que chaque producteur-formateur constituera un pôle de diffusion des 
technologies apprises soit par la formation ou l’information d’autres producteurs.

Encadré 10 : Positionnement des parcelles témoins

Deux cas de fi gures sont rencontrés pour la parcelle témoin qui fait elle aussi 0,25 ha. Soit elle 
est délimitée dans le même champ par les membres du groupe des producteurs-formateurs 
et le conseiller CeCPA en production végétale dès l’installation de la culture ; le producteur 
y effectue les travaux selon ses pratiques sans l’intervention du conseiller. Dans ce cas, la 
parcelle de démonstration et la parcelle témoin sont séparées par une allée. Soit la parcelle 
de démonstration et la parcelle témoin ne sont pas contiguës. Malheureusement, la pratique 
a montré que, dans ce cas de fi gure, le producteur a tendance à négliger la parcelle témoin, 
laquelle ne bénéfi cie plus d’un minimum de soin. Face à cette réalité, l’option de prendre la 
parcelle d’un autre producteur dans un même espace géographique comme parcelle témoin a 
été privilégiée. 

Le conseiller en production végétale du CeCPA est rémunéré par l’Union communale au 
nombre de séances d’animation, conformément au plan d’action qui est élaboré avec l’aide 
des conseillers de snv Bénin. Ce plan contient des activités, telles que les technologies de 
gestion de la fertilité des sols à enseigner, les itinéraires techniques des cultures à vulgariser, 
le nombre de séances d’animation-formation, le chronogramme d’exécution, les visites de 
suivi-appui-conseil, etc. Le recours de l’Union au CeCPA s’explique par : sa maîtrise des 
technologies à vulgariser ; la recherche de synergie d’action ; et la minimisation des coûts du 
renforcement des capacités (service de proximité).

Au moins cinq séances d’animation d’une demi-journée ont été organisées autour de chaque 
parcelle de démonstration par le conseiller CeCPA. Le suivi des prestations de ce conseiller 
est assuré à deux niveaux : par le comité de suivi communal, composé des élus et techniciens 
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de l’Union, et par des conseillers snv. La sincérité dans la collaboration tripartite (Union-
CeCPA-snv) a permis de ne pas enregistrer de cas de non-exécution ou d’exécution non 
satisfaisante.

Organisation des visites d’échanges 
Des visites intra- et inter-coopératives villageoises ont également été organisées pour 
permettre aux producteurs d’échanger leurs expériences. En collaboration avec le CeCPA, 
chaque Union a organisé une visite d’échanges d’expériences. Ce sont les producteurs–
formateurs qui ont réussi les démonstrations qui reçoivent leurs pairs pour lesdites visites.

  Forces et faiblesses de l’approche

L’application des technologies par les producteurs
Il est important de mentionner que l’application d’une technologie donnée dépend de la 
capacité de chaque exploitation agricole à produire des engrais verts ou organiques et des 
équipements dont elle dispose. Les technologies de la première catégorie (ne nécessitant 
pas un travail supplémentaire) sont adoptées par la quasi-totalité des producteurs qui 
l’appliquent déjà à grande échelle. Par contre, les taux d’application demeurent encore 
faibles pour les technologies de la deuxième catégorie, qui nécessitent une main-d’œuvre 
supplémentaire (voir tableaux 4, 5 et 6).

Tableau 4 : Nombre des producteurs formés et applicateurs des technologies (2009-2012) 
dans la région de Borgou-Alibori

Technologies
Nombre des 
producteurs-
formateurs

Nombre des 
producteurs 
formés

Nombre des 
producteurs formés 
applicateurs

Nombre des 
producteurs non 
formés applicateurs

Gestion des résidus 104 1 161
1 138

(98 %)
5 130

Parcage rotatif 11 82
16

(20 %)
3

Fosse à fumier 66 418
263

(63%)
213

Parc à fumier 50 579
461

(80 %)
227

Histrix a. 0 0
0

(- %)
0

Mucuna u. 36 240
80

(33 %)
5

Cajanus c. 17 136
57

(42 %)
34

Région de Borgou-Alibori : communes de Banikoara, Kandi, Kalalé et Sinendé.

Source : enquête snv/ucp (2012).
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Tableau 5 : Nombre des producteurs formés et applicateurs des technologies (2009-2012) 
dans la région d’Atacora-Donga

Technologies
Nombre des 
producteurs-
formateurs

Nombre des 
producteurs 
formés

Nombre des 
producteurs formés 
applicateurs

Nombre des 
producteurs non 
formés applicateurs

Gestion des résidus 89 958
928

(96 %)
2 05

Parcage rotatif 20 166
84

(51 %)
42

Fosse à fumier 26 244
60

(24 %)
36

Parc à fumier 8 56
20

(35 %)
15

Histrix a. 38 377
24

(6 %)
15

Mucuna u. 52 491
54

(11 %)
27

Cajanus c. 20 188
50

(27 %)
30

Région d’Atacora-Donga : communes de Kouandé, Cobly et Djougou.

Source : enquête snv/ucp (2012).

Tableau 6 : Nombre des producteurs formés et applicateurs des technologies (2009-2012) 
dans la région de Zou-Collines et Couffo

Technologies

Nombre des 

producteurs-

formateurs

Nombre des 

producteurs 

formés

Nombre des 

producteurs formés 

applicateurs

Nombre des 

producteurs non 

formés applicateurs

Gestion des résidus 118 1 172
1 172

(100 %)
3 520

Parcage rotatif 0 0
0

(- %)
0

Fosse à fumier 0 0
0

(- %)
0

Parc à fumier 0 0
0

(- %)
0

Histrix a. 0 0
0

(- %)
0

Mucuna u. 62 666
316

(47 %)
306

Cajanus c. 0 0
0

(- %)
0

Région de Zou-Collines et Couffo : communes de Dassa-Zoumé, Djidja et Aplahoué.

Source : enquête snv/ucp (2012).
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Au cours des trois campagnes agricoles d’accompagnement des Unions (2009-2010, 2010-
2011 et 2011-2012), 311 parcelles de démonstration ont été installées pour les technologies 
de gestion des résidus de récolte et d’enfouissement de la végétation spontanée. Quelque 
3 240 producteurs qui ont été formés sur le tas l’appliquent et près de 11 000 ménages l’ont 
reproduit sans aucune formation formelle préalable. Du nord au sud et de l’est à l’ouest du 
Bénin, l’effet multiplicateur de cette technologie s’explique simplement par le fait qu’elle ne 
nécessite aucun travail supplémentaire.

La région de Borgou-Alibori renferme beaucoup d’agro-éleveurs. Par conséquent, beaucoup 
des producteurs appliquent les trois technologies de parcage rotatif, fosse et parc à fumier. 
Les fosses et parcs à fumier sont les plus appliqués. Par contre, le parc rotatif s’y pratique 
moins, en raison de la pénibilité de l’approvisionnement en eau des aires de parcage en 
saison sèche.

Au cours des trois campagnes d’accompagnement, 58, 92 et 31 parcelles de démonstration 
ont été animées respectivement pour les technologies de parc à fumier, de fosse à fumier 
et de parcage rotatif, exclusivement dans les communes de la zone septentrionale du Bénin 
(Banikoara, Kandi, Kalalé, Sinendé, Cobly, Djougou et Kouandé). Quelque 900 producteurs 
ayant bénéfi cié d’une formation sur les parcelles l’appliquent et plus de 500 ménages 
reproduisent les trois technologies sans aucune formation formelle préalable. Il est important 
de mentionner que ces trois technologies ne se retrouvent pas dans la partie centrale 
ou méridionale du Bénin. La raison est simple : les populations de cette partie du Bénin 
ne pratiquent pas l’élevage des gros ruminants comme dans le septentrion. L’aviculture 
villageoise et l’élevage des petits ruminants n’y sont pas très développés pour produire la 
matière organique nécessaire en vue de couvrir les besoins des cultures en plein champ. 
Toutefois, les déjections des petits ruminants et les fi entes de l’aviculture familiale sont 
valorisées sur les champs de case. 

L’utilisation de l’Histrix se retrouve uniquement dans la région d’Atacora-Donga et 38 
parcelles de démonstration ont été réalisées au cours des trois campagnes agricoles 
d’accompagnement. Sur les 377 producteurs formés, seuls 24 l’appliquent, soit un taux 
d’utilisation de 6 %. Le Mucuna (Mucuna utilis) est présent dans chacune des trois régions 
et, au cours des trois campagnes agricoles d’accompagnement, 150 parcelles ont été 
réalisées sur lesquelles près de 1 400 producteurs ont été formés, avec un taux d’application 
de 31 % environ. Quant au pois d’Angole (Cajanus cajan), 37 parcelles de démonstration ont 
été installées, uniquement dans la zone septentrionale du Bénin. Sur ces champs écoles, 324 
producteurs ont été formés avec un taux d’application d’environ 33 %.

Enfi n, la rotation de cultures entre céréales (maïs, sorgho) et légumineuses à graines (niébé, 
arachide, soja) fait partie des pratiques courantes des producteurs ; et c’est la raison pour 
laquelle elle n’est pas reprise dans les tableaux ci-dessus. Plus d’un millier des producteurs 
l’appliquent. Le soja se rencontre dans les systèmes d’assolement-rotation dans toutes les 
régions. Compte tenu de sa haute valeur nutritive, le soja est devenu une fi lière émergente et 
est encouragé par certaines huileries (fludor à Bohicon notamment). 
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Les contraintes structurelles liées à l’application des technologies
Il est important de noter que les producteurs interviewés au cours de la collecte des résultats 
des activités de gestion de la fertilité des sols ont énuméré un certain nombre de contraintes 
structurelles liées à l’application de ces technologies, dont la plupart sont déjà connues. On 
peut notamment citer :

— La production de fumier ou le parcage direct n’est possible qu’avec la constitution de 
troupeaux de bovins et la mécanisation de l’exploitation agricole. Et selon les paysans, 
les risques de maladies encourus par les bovins, dans un parc où les déjections et les 
refus de fourrage sont maintenus, sont aussi élevés, surtout pendant l’hivernage.

— L’absence de charrette dans l’exploitation agricole limite le transport du fumier au 
champ et l’approvisionnement du parc en litière. Le nombre d’attelages limité à une ou 
deux paires de bœufs ne permet pas d’avoir une capacité suffi sante de production de 
fumier dans les exploitations.

— Le déplacement du troupeau à la recherche de pâturages entraîne une perte locale en 
matière organique. Leurs excréments  au cours des transhumances enrichissent d’autres 
champs.

— La concurrence quant à l’utilisation des résidus de récolte, soit pour l’alimentation des 
bovins ou la litière, soit pour les usages domestiques, s’accroît surtout dans les zones à 
forte pression foncière. 

— Le paillage suivi de l’enfouissement de la biomasse n’est pas souvent réalisé à cause 
de la chaîne incomplète de culture attelée dans certaines exploitations agricoles, 
notamment l’absence de « cultivateurs canadiens » pour les travaux de préparation 
du sol. Cette situation se complique avec l’éloignement des champs de l’habitat car la 
biomasse laissée sur place est incinérée suite aux feux de brousse.

Un pool considérable des producteurs-formateurs désormais disponible 
L’approche développée a surtout contribué à la diffusion auprès des agriculteurs de 
technologies qui font déjà objet de vulgarisation, par la création d’un réseau des producteurs-
formateurs sous la responsabilité des Unions.

Cette approche de « vulgarisation de paysan à paysan » a véritablement démarré au cours 
de la campagne agricole 2009-2010 avec le choix chaque année des producteurs-formateurs. 
Ces derniers mettent leur parcelle à disposition pour la mise en place de champs écoles. Le 
producteur-formateur est un formateur endogène capable de poursuivre la formation de ses 
pairs en l’absence d’un intervenant externe. Ainsi, dans le souci de pérenniser ses activités et 
durant trois campagnes agricoles d’accompagnement, le programme a renforcé les capacités 
de plus de 700 producteurs qui constituent des références dans leur environnement 
immédiat pour la mise en œuvre de certaines technologies de gestion de la fertilité des sols. 

Il est par ailleurs utile de mentionner qu’il revient aux élus et aux techniciens des Unions, 
qui ont joué le rôle de maîtrise d’ouvrage pour la conduite des activités de gestion de la 
fertilité des sols, d’élaborer une stratégie de motivation et de fi délisation de cette précieuse 
ressource humaine que constituent les producteurs-formateurs. Actuellement, le plan 
d’action de l’Union (fi nancé à 90 % par des ressources externes) paie un forfait pour les frais 
de déplacement et de subsistance du producteur-formateur sur la parcelle de démonstration 
à l’occasion des séances d’animation-formation, ce qui ne saurait durer. À l’avenir, la nouvelle 
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structure des organisations des producteurs devrait permettre de mobiliser des ressources 
(frais de marché, ristournes, frais de convoyage, etc.) pour faire face à certaines dépenses 
de souveraineté dont l’octroi d’un forfait aux producteurs-formateurs comme prime de 
motivation.

  Conclusions

L’ancrage institutionnel de la vulgarisation des technologies de gestion de la fertilité des sols 
au niveau des Unions communales des producteurs est une option sure pour garantir un 
encadrement continu des producteurs et, par conséquent, une utilisation durable des terres 
agricoles.

La motivation des producteurs-formateurs est déterminante pour la dissémination continue 
des connaissances sur la gestion de la fertilité des sols. L’identifi cation et la mise en œuvre 
de différents types de motivation sont des paramètres que les Unions communales des 
producteurs doivent prendre en compte pour fi déliser les producteurs-formateurs dans leur 
rôle.

L’entente d’une Union communale et du CeCPA autour d’un plan a permis à l’organisation 
des producteurs de jouer son rôle de maître d’ouvrage. Les agents du CeCPA étant suivis 
s’obligeaient à améliorer leur prestation. La contribution d’une Union au budget de son 
plan d’action annuel de 10 % permet de lancer les bases d’une prise en charge des actions 
par les Unions. Le renforcement et la durabilité de cette relation réside dans la capacité 
des organisations des producteurs à mobiliser des ressources fi nancières à partir de leurs 
prestations de services au cours des campagnes agricoles.
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5  Les producteurs de coton se 
  mobilisent pour améliorer le 
  fonctionnement de leurs unions

   Ntcha Gnamou, Marcel Djihoun et Raphaël Ahlonsou

  État des lieux

L’évolution des organisations paysannes au Bénin
Au lendemain de l’indépendance du Bénin, l’État a très tôt pris l’initiative de créer un 
environnement favorable à l’émergence d’organisations paysannes en adoptant plusieurs 
textes réglementaires sur les coopératives agricoles. Les producteurs ont saisi cette 
opportunité pour s’organiser sous diverses formes dans le but, soit de rendre certains 
services à leurs membres, soit de défendre leurs intérêts (voir encadré 11).

Avant la libéralisation économique, les Groupements Villageois (gv) avaient pour rôle de 
prendre en charge certaines fonctions logistiques dans l’intérêt de la société d’État. C’était 
un modèle « d’agriculture sous contrat ». Les paysans produisaient, livraient le coton et se 
chargeaient des simples fonctions de gestion. En retour, la société assurait l’achat du coton, 
organisait l’accès aux intrants et formait les paysans. Après la libéralisation économique 
prônée par la Conférence nationale du Bénin en 1991 et la réforme du secteur cotonnier, 
les paysans ont été autorisés à s’organiser à d’autres niveaux administratifs et à prendre 
en charge d’autres fonctions, ce qui supposait un transfert de compétences et, par la suite, 
d’autres modèles d’organisation reposant sur le principe de subsidiarité (voir encadré 12). 

Le dysfonctionnement des Unions
Ce transfert de compétences n’étant pas suffi samment accompagné d’un renforcement 
conséquent de capacités, des dysfonctionnements ont vu le jour et se manifestaient au 
niveau de la gouvernance interne mais aussi au niveau de la gestion des intrants et de la 
commercialisation et dans la gestion administrative et fi nancière des Unions communales. 
De fait, les documents de gestion des intrants et de commercialisation n’étaient plus mis 
en place et aucune formation n’était dispensée aux élus chargés de les tenir. Il n’y avait 
donc aucune traçabilité ni des quantités d’intrants effectivement livrés aux producteurs, 
ni des quantités de coton livrées par les producteurs aux usines. De toute évidence, cela a 
encouragé certains secrétaires et gérants indélicats à procéder à la falsifi cation des chiffres en 
défaveur des producteurs. 
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Encadré 11 : Bref historique du mouvement paysan au Bénin de 1960 à 2011

Suite à la promulgation dans les années 1961-1967 de textes régissant les organisations à 
vocation coopérative, diverses expériences d’organisations paysannes vont se développer, 
notamment dans le sud du pays avec les Coopératives d’Aménagement Rural (plantation de 
palmiers à huile) sous l’impulsion de l’État, dans le Borgou avec l’appui de la coopération suisse, 
et dans le Zou avec la Société d’Aide Technique et de Coopération (satec). Les expériences en 
zone cotonnière conduisent à valider le concept de Groupement Villageois (gv), association 
volontaire des producteurs d’un même village qui s’associent pour assumer de multiples 
fonctions économiques et sociales dans l’intérêt de tous48.

Durant la période révolutionnaire (1975-1990), les pouvoirs publics vont promouvoir des formes 
parallèles d’organisations à caractère socialiste, notamment les Groupements Révolutionnaires 
à Vocation Coopérative (grvc) et les   Coopératives Agricoles Expérimentales de Type Socialiste 
(caets) qui se fondent sur la collectivisation des moyens de production. 

Suite à la libéralisation économique, l’État va opérer un repositionnement, qui va conduire 
à un transfert de compétences aux organisations des producteurs, consacrant ainsi leur 
reconnaissance en tant que principal partenaire au développement. Il convenait de redynamiser 
les organisations de base telles que les gv, mais aussi de structurer les producteurs à des 
niveaux administratifs supérieurs (sous-préfectures), afi n d’assurer la coordination des 
opérations d’approvisionnement et de commercialisation du coton graine. C’est cette dynamique 
qui a conduit à la naissance en 1994 de la Fédération des Unions des Producteurs du Bénin 
(fupro). Partie sur une base territoriale, la fupro a pris en compte dès 1999, la dimension 
économique en créant les organisations fi lières. C’est à la faveur de cette mutation que 
l’Association Nationale des Producteurs de Coton du Bénin (anpc) a vu le jour en 2006 avec ses 
démembrements, les Unions Régionales ou Départementales (urpc/udpc), ainsi que les Unions 
Communales des Producteurs de Coton (ucpc) et ses structures de base, les Groupements 
Villageois des Producteurs de Coton (gvpc).

Après plusieurs tentatives de mainmise sur les organisations des producteurs à travers les prises 
de décrets, l’État a fi ni par soutenir en 2010 l’initiative de l’aic visant à mettre en place au niveau 
des villages des Coopératives Villageoises des Producteurs de Coton (cvpc), forçant ainsi les 
producteurs à abandonner les gvpc. Actuellement, seules ces Coopératives sont actives à la base 
dans la production du coton. Il n’existe pas encore de faîtières de ces cvpc, que ce soit au niveau 
régional que national.

Aucun système comptable n’était en place. Le volumineux manuel de procédures 
administratives et comptables standard élaboré par un consultant pour réglementer la 
gestion des Unions n’était consultable dans aucune d’elles. Suite aux diverses réformes 
intervenues dans le secteur, ce manuel n’a pas été révisé et il était donc impossible de 
l’utiliser. Par conséquent, les achats s’effectuaient sans aucune orthodoxie fi nancière et dans 

48 Berthomé, J. et D. Pesche (2003). Analyse et capitalisation des démarches d’appui aux organisations de producteurs de 
la coopération française (MAE et afd). ciepac/cirad-tera.
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Encadré 12 : Mission des structures faîtières des organisations des producteurs de coton

Union Communale des Producteurs de Coton (UCPC) :
L’Union Communale des Producteurs de Coton (ucpc) est une structure de services ayant 
pour objet d’effectuer toutes les opérations économiques et sociales susceptibles d’améliorer 
les conditions de vie et de travail, et donc les revenus, des producteurs de coton organisés en 
groupements affi liés. À cet effet, elle assure :
 • l’approvisionnement des gvpc (Groupement Villageois des Producteurs de Coton) membres 

en intrants et l’écoulement de leur production ;
 • l’appui technique et managérial aux structures membres ;
 • la représentation des groupements affi liés ;
 • l’éducation et la formation coopératives des membres ;
 • l’engagement conjoint et solidaire des membres pour l’obtention de crédits ;
 • la participation aux réalisations sociocommunautaires de la zone ;
 • la pratique de la mutualité et de la solidarité entre les membres.

Union Départementale/Régionale des Producteurs de Coton (UD/RPC) :
L’Union Départementale/Régionale des Producteurs de Coton (ud/rpc) a pour mission 
d’effectuer les mêmes opérations que les ucpc. Dans le cadre de la subsidiarité, elle a 
principalement pour objet  :
 • l’organisation et le suivi des opérations logistiques des ucpc (intrants, coton graine) ;
 • l’appui technique et managérial aux structures membres ;
 • la représentation des groupements affi liés et la défense des intérêts des structures membres.

Association Nationale des Producteurs de Coton (ANPC) :
L’anpc-benin poursuit les principaux objectifs suivants :
 • défendre les intérêts des membres et assurer la représentation des producteurs ;
 • coordonner les activités des Unions régionales des producteurs de coton ;
 • défi nir les cadres de négociation et de partenariat entre producteurs ;
 • améliorer la gestion de la caution solidaire par les producteurs ;
 • contribuer à l’amélioration du cadre réglementaire de la production cotonnière ;
 • négocier les fi nancements et marchés au profi t de ses membres ;
 • assurer l’appui-conseil et le contrôle de la gestion des urpc/udpc.

Résumé des statuts types des ucpc, urpc et anpc

la plus grande opacité. Parfois seul le président, le secrétaire ou le gérant décidait de ce qu’il 
fallait acheter et se le procurait à un prix souvent excessif, sans aucune forme de procédure 
dans le but d’obtenir un pot-de-vin du fournisseur (voir encadré 13). 

La séparation des pouvoirs n’était pas effective au niveau du dispositif de gestion fi nancière 
et comptable. Dans la plupart des cas, les gérants jouaient aussi le rôle de caissier et de 
comptable. Les réunions statutaires n’étaient plus tenues régulièrement, notamment les 
assemblées générales au cours desquelles les instances étaient censées être renouvelées. 
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Les responsables, après s’être enrichis aux dépens des producteurs, n’hésitaient pas à user 
de moyens pour acheter la conscience d’autres producteurs afi n de se maintenir le plus 
longtemps possible à leur poste. Par conséquent, certains responsables étaient maintenus 
dans leurs fonctions au-delà de la durée des mandats fi xées par les textes statutaires, créant 
ainsi des frustrations au niveau des autres membres désireux d’accéder eux-mêmes aux 
postes de responsabilités.

Le contrôle de la gestion n’était pas non plus effectif. À défaut d’un service de contrôle 
interne, ce rôle était dévolu à des commissions de contrôle prévues par les textes statutaires 
des Unions. Mais ces commissions n’ont jamais disposé de moyens pour assumer leurs 
responsabilités. Elles se sont souvent heurtées à la puissance des présidents, secrétaires ou 
gérants qui s’opposaient à tout contrôle.

Dans un tel contexte, les services économiques et techniques fournis par les Unions à leurs 
membres n’étaient pas à la hauteur des attentes de ces derniers. Il s’en est suivi une perte de 
confi ance des producteurs envers leurs organisations puis leur démotivation, qui s’est soldée 
par un abandon progressif de la culture du coton par un nombre sans cesse croissant des 
producteurs. 

  La réforme du fonctionnement des unions

Vu la mission assignée aux ucpc, l’intervention a été centrée sur celles-ci car une plus grande 
effi cacité et une meilleure effi cience à leur niveau entraîneraient de meilleures performances 
de la fi lière coton. De fait, les Unions communales étant censées offrir des services aux 
producteurs à la base, il s’avérait primordial de renforcer les capacités de leurs instances 
de gouvernance et de gestion. Ainsi, elles seraient mieux aptes à fournir des services de 
qualité aux producteurs, ce qui aurait pour effet d’augmenter la production du coton et, par 

Encadré 13 : La mauvaise gestion des Unions

À titre d’exemple, citons le cas d’un gérant d’une Union communale qui s’était rendu à Cotonou 
pour acheter des pneus de camion pour une valeur de six millions de francs cfa. Il a simplement 
déclaré avoir perdu l’argent au moment où il montait dans son taxi. Alerté, le service de 
vulgarisation agricole a dépêché une mission qui a découvert, en plus de cette perte, des cas de 
malversations dans la gestion de ce gérant. Toutefois, lorsqu’il s’est agi de prendre des sanctions 
contre celui-ci, les administrateurs s’y sont opposés, arguant que l’argent leur appartenait et que 
le gérant était leur fi ls. Un tel constat démontre à quel point le gaspillage des fonds peut être 
savamment organisé.

On rapporte aussi que, dans les années 2005, dans les départements du Borgou et de l’Alibori, 
lorsqu’on demandait aux écoliers quelle profession ils envisageaient de faire à la fi n de leurs 
études, ils répondaient « secrétaire ucpc », attirés par le train de vie élevé des secrétaires ucpc 
dans leurs villages à l’époque où la production cotonnière béninoise était à son plus haut niveau.
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conséquent, d’améliorer leurs revenus. Pour y parvenir, une démarche d’accompagnement a 
été adoptée (voir encadré 14).

Encadré 14 : Démarche d’accompagnement des Unions communales

Les informations relatives au fonctionnement des Unions ont été collectées auprès des 
principaux acteurs de la fi lière dans les communes concernées à l’aide d’un guide structuré en 
six parties: informations générales ; environnement institutionnel ; activités économiques ; tenue 
des documents statutaires ; évaluation des fonctions des élus et celles du personnel.

Le diagnostic sommaire a permis de répertorier les forces et faiblesses, les opportunités et 
les menaces, de formuler les grands défi s à relever par rapport aux problèmes majeurs mis en 
exergue puis de déduire des orientations d’intervention. Le diagnostic prospectif a été réalisé 
pour défi nir les performances escomptées par les producteurs en relevant les défi s. Cet exercice a 
facilité le choix des pistes d’actions porteuses.

Une analyse plus approfondie de la situation fi nancière et administrative des Unions 
communales s’est focalisée sur plusieurs aspects du fonctionnement de celles-ci (organisation 
et communications internes, prises de décisions, gestion comptable et fi nancière, gestion du 
personnel, développement de l’Union depuis 10 ans, perspectives pour une autonomie fi nancière 
(3 à 5 ans), risques et hypothèse. 

Les résultats de ce processus ont été utilisés par les conseillers de la snv et les techniciens des 
Unions pour élaborer des plans d’action. Ces plans d’action ont été soumis à la validation des 
conseils d’administration des Unions au cours de séances auxquelles ont été conviés d’autres 
acteurs. L’exécution de ces plans est évaluée chaque trimestre et à la fi n de l’année pour dresser 
un bilan et en tirer des enseignements.

  Fruits de la démarche

Une meilleure compréhension de la problématique de fonctionnement des Unions 
Les résultats des diagnostics menés montrent que peu d’opportunités et de menaces ont été 
identifi ées. Par contre, une kyrielle de faiblesses ou d’insuffi sances ainsi que quelques forces 
ont été relevées, à partir desquelles des pistes d’actions ont été formulées (voir tableau 7). 

Amélioration des conditions de travail des Unions 
L’amélioration des performances des Unions a été conditionnée par un certain nombre 
de conditions préalables, notamment l’amélioration de l’environnement et des conditions 
de travail des élus et techniciens des Unions, le renforcement de leurs compétences et 
l’amélioration de la gouvernance interne. À cet effet, les bureaux de certaines Unions 
communales (Djidja, Cobly et Kouandé) ont été aménagés ou loués et équipés correctement 
pour servir de bureaux aux élus et techniciens. Toutes les Unions communales des 
producteurs ont bénéfi cié selon le cas d’une ou deux motos, d’un ou deux ordinateurs et 
imprimantes, d’une photocopieuse, de deux à trois armoires. Des coffres-forts ont aussi été 
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acquis pour certaines Unions communales (Banikoara et Kandi) pour sécuriser les fonds mis 
à leur disposition. Des caisses métalliques ont été fabriquées et distribuées à tous les gvpc 
pour archiver et sécuriser leurs documents. 

L’atteinte des résultats étant fortement liée à l’engagement et la motivation du personnel, 
toutes les Unions ont régularisé la situation administrative de leurs employés en leur offrant 
des contrats de travail formels. Celles qui ne disposaient pas d’un personnel suffi sant ont 
procédé à des recrutements pour compléter leurs effectifs. Les cahiers des charges du 
personnel ont été élaborés ou actualisés pour mettre fi n aux confl its dans les attributions et 
pour apporter plus de précisions sur leurs tâches. La contribution externe à la prise en charge 
de la rémunération du personnel et du fonctionnement des Unions a boosté le moral du 
personnel et accru sa motivation. 

Les actions ci-dessus facilitent l’appui-conseil aux producteurs afi n qu’ils améliorent leur 
production et leurs revenus. Ainsi, ils disposeraient de plus de ressources pour contribuer 
au fonctionnement de leurs faîtières. Il est essentiel de renforcer les Unions communales 
dans la mobilisation des ressources fi nancières pour suppléer à la réduction progressive du 
fi nancement externe afi n qu’elles deviennent fi nancièrement autonomes après trois années 
d’accompagnement. Cet idéal ne s’est pas concrétisé en raison des réformes qui ont écarté 
les Unions de la gestion des activités de la fi lière coton (gestion des intrants, gestion de la 
commercialisation), activités qui leur rapportaient la plus grande partie de leurs ressources 
fi nancières. 

Renforcement des compétences des élus et techniciens
Il est aussi essentiel que les élus et techniciens soient armés d’un minimum de 
connaissances sur le plan technique et managérial. Pour y arriver, des formations ont été 
initiées à leur intention sur des thèmes variés. En bref, ces formations ont porté sur le 
leadership, la vie coopérative, les rôles et responsabilités des élus, les techniques de conduite 
de réunions, la rédaction administrative, l’élaboration de rapports techniques et fi nanciers, 
l’archivage des documents et la maîtrise de l’Internet et de certains logiciels informatiques. 

Le creuset d’apprentissage offert en plus de ces formations a contribué à l’impulsion d’une 
nouvelle dynamique dans la gestion des Unions. Au plan managérial, elles sont mieux 
outillées pour planifi er, suivre et évaluer leurs activités. Ainsi, elles sont désormais capables 
de conduire des processus d’organisation de séances de sensibilisation, des formations, des 
réunions ou ateliers, des missions de suivi et de rendre compte desdites activités. 

Amélioration de la gouvernance interne 
Le respect du manuel de procédures administratives et fi nancières a accru la transparence 
dans le règlement des dépenses. Par exemple, la sélection des fournisseurs ou les 
attributions de marchés respectent désormais un processus très clair qui commence par la 
mise en place d’un comité de dépouillement dont la composition peut varier selon les cas. 
C’est ce comité qui analyse les propositions de soumissions ou les factures pro forma et 
sélectionne les fournisseurs selon des critères connus de tous. Le respect de cette démarche 
a rassuré tous les administrateurs et considérablement réduit les suspicions. L’inventaire 
physique des biens est dressé et actualisé chaque année, mettant ainsi fi n aux pertes ou vols 
d’équipements appartenant aux Unions.
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La séparation de pouvoirs entre élus et techniciens conjuguée aux contrôles internes institués 
et effectués chaque mois ont réduit les détournements et les pertes d’argent. En effet, le 
décaissement des fonds est organisé de telle sorte que ce sont les gérants qui proposent 
les activités ainsi que leurs coûts, les soumettent aux élus, lesquels les analysent, donnent 
leur accord puis retirent les fonds nécessaires pour les remettre aux comptables afi n qu’ils 
assurent le paiement des dépenses.

Les différents organes (assemblées générales (ag), conseil d’administration (ca), bureau 
exécutif (be)) ont repris l’organisation de leurs réunions de manière plus ou moins régulière. 
Ces rencontres sont même devenues des occasions propices pour permettre aux Unions de 
rendre des comptes et de prendre des décisions ou d’adopter des résolutions importantes.

Appui à la gestion des intrants et à la commercialisation
Les Unions ont suivi un processus qui a démarré avec l’adaptation des documents de gestion 
par les techniciens des Unions communales avec l’appui des agents des services de l’État 
(CeCPA). Ensuite, les membres des dix Comités Communaux de Crédits Intrants (ccci) ont 
suivi une séance de formation sur ces documents de gestion afi n de devenir formateurs des 
membres des Comités Locaux de Crédits Intrants (clci) de leurs communes respectives. 
Les membres des clci ainsi formés et mieux outillés procèdent au recensement des besoins 
réels des producteurs en intrants. Ces besoins sont soumis à l’appréciation des ccci qui les 
valident, parfois après certains réajustements (voir encadré 15).

Encadré 15 : Rôle et composition des Comités de Crédits Intrants 

Les Comités de Crédits Intrants sont des organes institués aux différents paliers de la 
structuration des producteurs de coton pour une meilleure maîtrise des opérations en matière 
d’approvisionnements et de gestion des intrants. Ils sont chargés de :
 • veiller à une bonne expression des besoins en intrants par les organisations à la base ;
 • contrôler la réception et la mise en place des intrants ;
 • suivre la répartition des intrants ;
 • lutter contre toutes formes de vente illicite d’intrants ;
 • faire le point des dettes d’intrants ;
 • participer à l’élaboration des tableaux de consommation des intrants ;
 • suivre le recouvrement des dettes d’intrants.

Il existe des comités aux différents niveaux (les clci au niveau du village, les ccci au niveau de la 
commune ainsi que des comités au niveau départemental et national). De plus, les comités au 
niveau du village et de la commune sont opérationnels dans la gestion des intrants. Ces comités 
sont composés des représentants des producteurs organisés (cvpc, ucpc, ccpc), du service de 
vulgarisation agricole (CeCPA) et des distributeurs des intrants.

Source : Magazine aic n°5/2007

Après la mise en place des intrants, les ccci organisent des missions de suivi pour vérifi er 
le recensement des besoins en intrants coton réalisé par les clci. Cette vérifi cation permet 
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d’apprécier le respect des procédures et la bonne tenue des documents par les membres des 
clci. Elle permet également de relever les cas de mauvaise compréhension des outils et de 
procéder à la formation des membres des clci.

Parallèlement, les gérants des Unions communales, les coordonnateurs des Unions 
régionales ou départementales (avec l’appui des conseillers snv) organisent des missions 
de suivi de la mise en place et de la distribution des intrants. Ce suivi permet d’apprécier 
la conformité des intrants mis en place par les distributeurs avec les commandes 
communiquées par les ucpc. Il permet aussi d’apprécier la transparence de la gestion des 
stocks à travers la tenue des fi ches de stock et la délivrance des factures aux producteurs. 
Enfi n, les opérations se terminent par un bilan de la consommation réelle d’intrants et par un 
suivi du calcul des ratios d’endettement. 

Le même processus redémarre avec la commercialisation du coton graine. Des équipes 
constituées de techniciens du CeCPA et des Unions communales sont formées aux 
documents de gestion et restituent ces formations au niveau des gvpc. Un suivi est 
organisé par les élus et techniciens des Unions pour vérifi er la bonne tenue de ces 
documents et donner des conseils en vue de les améliorer. Parallèlement, des équipes de 2 
à 3 personnes sont constituées et se relaient au niveau des usines durant la campagne de 
commercialisation pour relever les poids exacts constatés au niveau des ponts-bascules.

Les efforts ci-dessus ont permis aux Unions de bien documenter les fl ux d’intrants et les 
opérations de commercialisation depuis le niveau communal jusqu’au niveau du producteur 
individuel, ce qui a facilité le partage des informations et contribué à l’amélioration de 
la transparence dans la gestion. Cela a donné lieu à une baisse remarquable des ratios 
d’endettement en 2009-2010 (voir tableau 8).

La conjugaison des actions en gestion des intrants et de la commercialisation du coton a 
contribué à la réduction progressive, voire la disparition, des impayés qui constituaient un 
réel problème au niveau des producteurs. 

Agrément des nouvelles Coopératives Villageoises des Producteurs de Coton (CVPC)
À partir de 2011, les Unions Communales des Producteurs (ucp), qui sont les démembre-
ments communaux de la fupro, ont pris la relève des ucpc mises à l’écart de la gestion 
de la fi lière coton, pour poursuivre la mise en œuvre des activités d’accompagnement, 
mais cette fois au profi t des cvpc en complément de l’appui de l’aic et de la Direction de la 
Promotion et de la Législation Rurales (dplr). Les efforts conjugués de ces trois acteurs ont 
été associés à la mise en place du Comité National d’Agrément des Coopératives (cnac), 20 
ans après la prise du décret de sa mise en place. Les fonds mis à la disposition de ce comité, 
qui est du coup devenu fonctionnel, ont permis aux cvpc de lui soumettre leurs demandes 
d’agrément (voir encadré 16). 

Compte tenu des conditions énumérées plus haut, l’agrément est un véritable parcours de 
combattant pour les coopératives. Par conséquent, le processus d’accompagnement qui a 
abouti en 2011 à l’agrément de 245 cvpc sur 333 demandes d’agrément parvenues au cnac, 
et plus spécifi quement à l’agrément de 126 cvpc sur 164 demandes dans les communes 
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Tableau 8 : Évolution des ratios d’endettement des UCPC appuyées

UCPC

Campagne agricole 2009-2010

Valeur brute du coton (fcfa)
Coûts des intrants consommés 

(fcfa)
Ratio d’endettement (%)

Cobly 522 120 000 197 595 900 38 %

Kouandé 340 404 000 120 642 500 35 %

Djougou 132 420 000 70 841 800 53 %

Djidja 106 020 000 50 907 400 48 %

UCPC

Campagne agricole 2008-2009

Valeur brute du coton (fcfa)
Coûts des intrants consommés 

(fcfa)
Ratio d’endettement (%)

Cobly 384 388 300 299 575 200 78 %

Kouandé 659 988 300 343 899 650 52 %

Djougou 162 326 700 104 326 100 64 %

Djidja 148 529 600 210 549 900 142 %

Source : Données collectées auprès des ucpc

où intervient le procoton, est une indication de l’impact du service rendu par les Unions 
communales. 

  Conclusions

L’ancrage de l’intervention au niveau des communes (à travers les défuntes ucpc) a eu 
l’avantage d’être plus durable car ce sont les compétences d’acteurs endogènes qui sont 
renforcées, garantissant ainsi une appropriation par ces mêmes acteurs. Cette option 
institutionnelle a aussi facilité la fourniture de services directement aux producteurs, ceux-ci 
étant la base des organisations communales. 

Toutefois, si les organisations communales des producteurs, que ce soient des ucp 
existantes ou des nouvelles Unions des cvpc envisagées, souhaitent conserver durablement 
cette place de choix, elles doivent développer des services qui répondent aussi bien aux 
attentes de leurs membres qu’à celles des autres acteurs de la fi lière. Ainsi, elles pourraient 
leur offrir des prestations moyennant paiement, surtout si les intentions de l’État de mettre 
en place le zonage48 se concrétisaient. Les égreneurs pourraient, par exemple, souhaiter les 
rémunérer pour organiser le recouvrement du crédit intrants, etc. De même, ils pourraient 
être disposés à appuyer la production et l’organisation de la commercialisation afi n d’obtenir 
plus de coton de bonne qualité pour leurs usines. Les structures à la base, les organisations 
villageoises des producteurs, pourraient aussi être disposées à contribuer au fonctionnement 

48 Le zonage est une approche qui met les usines au centre des activités. Des zones sont attribuées à des usines 
d’égrenage qui assurent toutes les fonctions (fourniture et mise en place des intrants, organisation de la 
commercialisation, paiement des fonds coton, etc.) à l’intérieur de ces zones.
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Encadré 16 : Critères d’agrément des coopératives

Toute demande d’agrément doit être accompagnée des pièces suivantes :
 • Un exemplaire des statuts de la coopérative ;
 • Une copie du procès-verbal constatant la délibération de l’assemblée générale constitutive ;
 • Éventuellement, un exemplaire du règlement intérieur ;
 • Le certifi cat de notaire lorsque l’acte constitutif a été dressé sous forme notariée, ou une 

attestation du Président de la coopérative lorsque l’acte constitutif a été dressé « sous seing 
privé »4 ;

 • Liste des membres du conseil d’administration et nom du cabinet de commissaire aux 
comptes avec éventuellement la liste du personnel employé ;

 • Une attestation du Président de la coopérative certifi ant que les registres ont été ouverts 
en matière d’administration et de comptabilité, en particulier le registre des sociétaires, 
le registre des procès-verbaux de réunions du conseil d’administration et des assemblées 
générales ainsi que le livre des inventaires, le livre de caisse, si possible le livre de la 
comptabilité générale, et s’il y a lieu, le livre de magasin ;

 • Un état justifi ant de la souscription des parts sociales, de leur libération et du dépôt des 
fonds recueillis à ce titre, conformément aux dispositions statutaires ;

 • Une copie du procès-verbal des délibérations du conseil d’administration concernant 
l’établissement du programme d’activités de la coopérative et, si possible, l’étude comparée 
des ressources prévues et des charges à engager ainsi que la situation des capitaux propres 
ou à emprunter par rapport aux investissements à entreprendre ;

 • Une attestation de viabilité sociale et économique délivrée par la structure d’encadrement à 
la base ;

 • Dans le cas où le groupement, en voie d’organisation, est autorisé à effectuer des opérations 
coopératives, il devra présenter soit la balance des comptes la plus récente, soit le bilan 
clôturant les écritures du dernier exercice.

Le cnac, une fois saisi régulièrement d’une demande, donne son avis au Ministre chargé de 
l’action coopérative, lequel décide de l’agrément ou du rejet.

Sources : Recueil des textes législatifs et réglementaires sur les Coopératives au Bénin, Cabinet COOP, 2005 ; 

et Décret N° 91-39 portant composition, organisation et fonctionnement du Comité National d’Agrément des 

Coopératives.

de leurs faîtières communales si elles reçoivent des services de qualité. Une autre option, 
plus diffi cile certes, serait d’amener l’État à leur déléguer la fourniture de certains services 
publics, moyennant paiement avec des deniers publics

49 Les actes sous seing privé sont des actes juridiques rédigés par le Président lors que celui-ci n'agit pas en tant 
qu'officier public.
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L’évaluation de la mise en œuvre des activités d’appui aux Unions a révélé que la disponibilité 
du fi nancement a été un facteur déterminant dans l’atteinte des résultats. Cela suppose que, 
même si la volonté existe, elle doit être accompagnée de ressources fi nancières pour espérer 
apporter un changement. Jusqu’en 2010, les ressources fi nancières des Unions communales 
cotonnières (ucpc) provenaient des cotisations de leurs membres, des diverses prestations 
et des ristournes qu’elles recevaient des autres acteurs (distributeurs d’intrants, égreneurs, 
Association Interprofessionnelle du Coton), ce qui les poussait à produire davantage et des 
produits de meilleure qualité pour bénéfi cier de prestations plus consistantes. 

La mise à l’écart des Unions Communales des Producteurs de Coton (ucpc) dans la 
gestion de la fi lière ne leur permet plus d’avoir accès à ces sources de revenus. Plus grave 
encore, la plupart de ces ucpc utiliseraient ces ressources pour la réalisation d’activités 
sociocommunautaires au détriment de leurs propres activités agricoles. On a noté que 
certaines Unions communales continuaient de contribuer aux budgets des mairies de leurs 
localités mais avaient cessé toute activité envers leurs membres sous prétexte d’insuffi sance 
de moyens fi nanciers. Certaines autres Unions ont investi dans des activités pour lesquelles 
elles n’avaient pas les compétences nécessaires (l’achat de camions, la construction 
et l’exploitation de magasins de vente de matériaux de construction, la construction 
d’auberges). Tous ces investissements sont aujourd’hui des éléphants blancs qui restent 
inachevés. D’où la nécessité pour les nouvelles faîtières communales des cvpc de mettre 
en place des stratégies en fonction de leur mission essentielle (fournir des services aux 
membres à la base) qui les conduiront à une autonomie fi nancière. Ces stratégies devraient 
se reposer non seulement sur la mobilisation des ressources internes mais également sur la 
recherche d’un partenariat public avec l’État ou privé avec des fi rmes et des banques qui font 
preuve d’un intérêt à fi nancer les activités agricoles. 

Les enjeux de la fi lière coton étant discutés à des niveaux plus élevés, il s’avère indispensable 
d’encourager la mise en place des faîtières des coopératives villageoises (cvpc) au moins 
au niveau communal et national pour que celles-ci puissent non seulement assumer leurs 
rôles d’appui aux coopératives à la base mais aussi représenter légitimement les producteurs 
de coton et défendre leurs intérêts au sein des instances de décisions. Mais cette fois-ci, 
il vaudrait mieux consulter les coopératives villageoises pour défi nir avec elles les services 
qu’elles attendent avant de confi er cette mission aux faîtières, afi n d’éviter que celles-ci 
se confi nent encore dans le rôle d’intermédiaires des autres acteurs de la fi lière dans la 
commune.
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6  Faire pression pour une politique 
  agricole et une gouvernance 
  de la filière coton propices aux 
  exploitations familiales

   Hans ( J.W.) Meenink

  État des lieux

Les réformes dans le secteur coton
Confronté à de nombreux déséquilibres macroéconomiques à la fi n des années 80, le Bénin a 
dû s’engager dans des réformes aussi bien structurelles que sectorielles au début des années 
90. Ces réformes ont aussi affecté les exploitations familiales, socle du secteur agricole 
au Bénin. Jusque-là les exploitations familiales productrices de coton et autres cultures à 
vocation industrielle (comme le palmier à huile, etc.) étaient organisées par et pour l’État et 
ses sociétés (sonapra, carder, sonagri)49. 

Conformément aux décisions de la Conférence nationale de février 1990 et à la Lettre de 
Déclaration de Politique de Développement Rural de 1992, le gouvernement a pris l’option 
de se désengager de toutes les activités de production et de certaines prestations de 
services, telles que l’encadrement, la formation rurale et la commercialisation. Ce processus 
s’est caractérisé par un transfert de compétences et de fonctions aux organisations des 
producteurs et au secteur privé et par la privatisation de l’outil industriel. On a ainsi vu naître 
plusieurs organisations des producteurs et des entreprises privées qui ont commencé à être 
actives dans des maillons en amont (p. ex. intrants) ou en aval (p. ex. transformation) de la 
production, activité principale des exploitations agricoles familiales. 

Dans le cas du coton, l’État béninois a fait le choix d’une fi lière privée intégrée par fonction 
au niveau national qui repose sur : un prix unique de cession des intrants et d’achat de 
coton grain sur toute l’étendue du territoire, l’obligation aux producteurs de vendre toute 
la production aux sociétés d’égrenage installées au Bénin et l’obligation des égreneurs 
d’acheter toute la production béninoise. Le transfert de compétences au secteur privé a incité 
les acteurs de la fi lière cotonnière à se regrouper en organisations professionnelles au niveau 
de chaque « famille » (producteurs, égreneurs, distributeurs d’intrants). 

49 sonapra : Société Nationale pour la Promotion Agricole ; carder : Centre d’Action Régional pour le Développement 
Rural ; sonagri : Société Nationale des Produits Agricoles.
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Pour assurer la coordination et la synergie d’action en vue de l’émergence d’une fi lière 
compétitive au plan international, les acteurs privés (égreneurs, importateurs et distributeurs 
d’intrants ainsi que les producteurs), sous l’égide de l’État, ont créé l’Association 
Interprofessionnelle du Coton (aic). Cette Association a défi ni les règles du jeu pour assurer 
la coordination entre les acteurs privés de la fi lière, indispensable pour garantir le respect de 
l’intérêt commun. Ceci a été entériné par un accord-cadre entre l’aic et l’État, qui régit les 
rôles et responsabilités de chaque acteur de l’Interprofession, ainsi que de l’État.

Les enjeux pour les producteurs
Le secteur agricole béninois est essentiellement constitué d’environ 550 000 petites 
exploitations agricoles de type familial d’une taille moyenne de 1,7 hectare, avec en moyenne 
7 bouches à nourrir par exploitation. Seules 5 % des exploitations dans le sud ont une 
superfi cie supérieure à 5 hectares alors que dans le nord, au moins 20 % des exploitations 
font plus de 5 hectares. Elles sont pour la majorité orientées vers une polyculture de 
cultures de rente et vivrières, souvent en association avec du petit élevage (volaille, petits 
ruminants ou porcins), et pratiquent des méthodes de production extensives ayant une faible 
productivité. Une des principales cultures de rente des exploitations familiales du Bénin est le 
coton.

Dans cette ère d’économie libérale, la coordination entre les acteurs privés de la fi lière, 
nécessaire pour garantir le respect de l’intérêt commun, ainsi que le rôle régalien de l’État 
et la gouvernance de l’ensemble sont les seuls gages pour renforcer la compétitivité et la 
durabilité de la fi lière coton. Il est donc impératif que les producteurs trouvent leur place 
parmi les acteurs clés de la fi lière et qu’ils défendent leurs intérêts dans les négociations 
sur la conception et la mise en œuvre de la politique agricole ainsi que la gestion et la 
gouvernance de la fi lière. 

Les producteurs se sont organisés dans des structures pyramidales de la base (coopératives 
ou groupements villageois) jusqu’au niveau national afi n de tenir leur rôle dans la gestion de 
la fi lière et de défendre leur profession auprès des pouvoirs publics et des acteurs privés. La 
pnoppa (Plateforme Nationale des Organisations Paysannes et des Producteurs Agricoles) 
et l’anpc (Association Nationale des Producteurs de Coton) ont développé des stratégies 
et mené des activités pour défendre les intérêts des producteurs et pour améliorer la 
gouvernance de la fi lière coton.

  Les approches pour faire pression

Une participation effi cace de la PNOPPA dans la relecture du PSRSA au profi t 
des producteurs agricoles
L’État veut faire de l’agriculture l’un des moteurs de l’économie béninoise. Cette volonté a 
été confi rmée dans un document politique intitulé Plan Stratégique de Relance du Secteur 
Agricole (psrsa). Une première version du psrsa a été rendue publique en 2006. Suite à 
la pression des acteurs non étatiques (opérateurs économiques, producteurs organisés et 
société civile) ainsi que des bailleurs de fonds, un processus de relecture du psrsa a été 
amorcé. Cette relecture devait aboutir à une politique portée par l’ensemble des acteurs du 
secteur. Les bailleurs et le gouvernement se sont mis d’accord pour démarrer ce processus 
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en février 2009. Un groupe restreint a été mis en place par le Ministère de l’Agriculture, 
de l’Élevage et de la Pêche (maep) pour proposer la marche à suivre. Les bailleurs se sont 
engagés à accompagner ce processus par un appui technique et fi nancier.

Toutefois, le nombre d’organisations des producteurs agricoles représentées dans ce 
processus restait comparativement faible par rapport aux autres parties prenantes. Ainsi, 
il n’y avait que 2 représentants des producteurs contre 25 cadres de l’administration et 
des bailleurs de fonds dans le groupe restreint. D’une part, le Ministère n’invitait que les 
représentants des organisations des producteurs de son choix ; d’autre part, les représentants 
des organisations de producteurs se rendaient aux réunions sans concertation préalable 
avec leur structure d’appartenance. De ce fait, ils n’étaient pas en mesure de présenter des 
propositions cohérentes refl étant le point de vue réel des structures qui les avaient mandatés.

Au début de l’année 2009, la Fédération Nationale des Unions des Producteurs agricoles 
(fupro) a demandé à la snv Bénin de l’accompagner dans son rôle de défense des intérêts 
des exploitations agricoles familiales auprès des pouvoirs publics, notamment dans le cadre 
de la fi nalisation du document psrsa. La fupro a estimé que la pnoppa, dont elle assure la 
présidence, était la structure la mieux placée pour représenter les producteurs agricoles dans 
ce processus. En effet, la pnoppa, créée en 2006, représente toutes les organisations des 
producteurs agricoles au Bénin dans les instances de dialogue avec les pouvoirs publics. Une 
politique agricole qui prend en compte les réalités et les intérêts des exploitations familiales 
est indispensable pour le développement agricole du Bénin, d’où la décision de la snv 
d’accompagner la pnoppa dans sa démarche.

La pnoppa a élaboré une stratégie pour rendre plus effi cace sa participation au processus de 
relecture et de révision du psrsa. À cet effet, un groupe technique (4 techniciens issus des 
organisations des producteurs agricoles) et un groupe de référence (20 élus représentant 
différentes faîtières membres de la Plateforme) ont été mis en place. Ils avaient pour tâche 
de préparer la participation au processus des représentants de la pnoppa et d’en tirer des 
leçons. Le groupe technique élaborait régulièrement des propositions d’amélioration du 
document de politique, lesquelles étaient examinées et convenues avec les élus avant d’être 
entérinées par ces derniers. Les élus ont alors pu mettre au point un agenda d’infl uence et 
une stratégie de lobbying. 

L’agenda contenait 18 points sur lesquels la Plateforme voulait avoir des résultats. Les points 
les plus importants étaient : l’exploitation agricole familiale comme pilier de développement 
du secteur agricole et un mandat clair et sans équivoque des associations des producteurs 
dans l’organisation des fi lières agricoles.

La stratégie de lobbying était fl exible et itérative et englobait plusieurs activités :
— La négociation du droit de participation de la Plateforme au processus de relecture 

par une réclamation écrite à l’intention du Ministre et la présence forte et éclairée des 
représentants des producteurs à l’atelier de lancement du processus. Ces activités ont 
porté des fruits avec une augmentation du nombre de représentants.

— La représentation ainsi que la participation active et de qualité aux différents groupes de 
travail et plateformes de discussion, tout en tenant compte des compétences exigées. 
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— Le positionnement des représentants aux postes clés dans les groupes de travail 
(présidence, rapportage, groupe de rédaction du psrsa, etc.).

— L’obtention des documents de travail du maep grâce aux contacts entre acteurs 
impliqués dans la relecture, ainsi que l’analyse préparatoire desdits documents.

— L’organisation de rencontres entre techniciens et élus avec les autres acteurs du 
processus. Ces rencontres pouvaient être formelles ou informelles ; par exemple, des 
contacts bilatéraux avec les représentants du ministère, des bailleurs de fonds, du 
secteur privé et des consultants impliqués ; des audiences auprès des Ministres, etc. 

Les conseillers snv ont accompagné les groupes de travail et de référence par l’animation de 
leurs rencontres, la mise à disposition des documents obtenus auprès d’autres acteurs ainsi 
qu’un appui à l’analyse des documents et aux réfl exions stratégiques.

Les producteurs, maillon faible de la fi lière cotonnière, proposent des réformes
Parmi les acteurs de la fi lière coton regroupés au sein de l’aic, les producteurs se trouvent 
être les plus faibles. Malgré leur importance numérique, et bien que ce soient leurs efforts 
et leur savoir-faire qui génèrent le coton, la force de négociation des producteurs en matière 
de prix des intrants, prix du coton graine et obtention des réformes sectorielles est anéantie 
par la puissance fi nancière des égreneurs et des distributeurs d’intrants. Les mécanismes 
prévus par les accords-cadres50 qui régissent la fi lière sont favorables à ce que le secteur privé 
s’arroge le maximum de profi ts pour le minimum de risques liés au développement de la 
fi lière. Ce constat est renforcé par le fait qu’au fi l des ans, la plupart des usines d’égrenage 
sont tombées sous le contrôle d’un seul opérateur économique à travers la privatisation 
de l’outil industriel de l’État et par le biais de fusions51. Cet opérateur maîtrise également 
l’importation des intrants. De fait, on a assisté à un passage d’un monopole public (avant 
la réforme du secteur) à un monopole privé (après la réforme) de la fi lière coton, ce qui lui 
donne une position forte au sein de l’Interprofession et face à l’État.

L’anpc forme le réseau majoritaire des organisations des producteurs de coton qui 
fournissent plus de 90 % de la production cotonnière du pays. Les membres de l’anpc 
sont constitués des Unions Régionales, Communales et des Groupements Villageois 
des Producteurs de Coton. Les différents réseaux (anpc et autres) des producteurs sont 
représentés (selon leurs volumes de production) au sein de l’aic par le Conseil National 
des Producteurs de Coton (cnpc). C’est l’anpc qui détient le plus grand nombre de sièges 
au sein du cnpc52. La réforme de la fi lière coton intervenue en février 2010 a donné lieu à 
la création des Coopératives Villageoises des Producteurs de Coton (cvpc) à la place des 
Groupements Villageois des Producteurs de Coton (gvpc)53.

En effet, l’aic et l’État ont estimé qu’il fallait lancer une réorganisation à la base pour assainir 
la gestion et la gouvernance des organisations des producteurs afi n de restaurer la bonne 

50 L’accord-cadre entre l’État et l’Association Interprofessionnelle du Coton, homologué par le Décret présidentiel N°2005-
41 du 2 février 2005 et l’accord-cadre entre l’État et l’Association Interprofessionnelle du Coton, homologué par le 
Président du tribunal de première instance de Cotonou, le 8 février 2009.

51 La Nouvelle Tribune du vendredi 12 février 2010 : « Les cotonculteurs appellent Rodriguez au secours ».
52 Le cnpc a été remplacé par le Comité Consultatif National des Producteurs de Coton aux termes du Décret 2010-235 

du 4 juin 2010
53 Rapport de la mission d’évaluation des besoins en personnel d’encadrement des cotonculteurs. aic, janvier 2010. 

Compte rendu de réunion aic, procoton et PADYP, mars 2010.
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gouvernance et la confi ance au sein de ces organisations54. L’anpc a été contrainte d’accepter 
cette réforme, d’une part parce qu’on ne lui a pas laissé d’autre option mais aussi parce que 
les raisons évoquées lui semblaient légitimes. Début 2010, les leaders de l’anpc ont joué un 
rôle important pour convaincre les producteurs d’accepter cette réforme, mais par la suite, 
elle a été tenue à l’écart.

Tout en restant muette sur la mise en place des faîtières des cvpc devant représenter les 
producteurs au sein de l’Interprofession, l’aic a installé ses agents pour assurer la gestion 
des nouvelles coopératives. C’est contre cette démarche d’exclusion des producteurs dans la 
gestion de la fi lière coton que l’anpc s’est mobilisée tout au long de l’année 2010. 

Le rôle offi ciel de l’anpc est d’assurer le leadership dans la défense des intérêts des 
producteurs, notamment dans les négociations du prix d’achat du coton graine et des 
intrants, du paiement ponctuel des producteurs ayant vendu leur coton et de tout autre 
élément qui concourt à l’amélioration du revenu des producteurs. Pour sécuriser davantage 
les intérêts économiques des producteurs de coton, l’anpc a demandé à la snv de la 
soutenir en vue de renforcer sa performance de négociation et de lobbying. Dans cette 
optique, un diagnostic auprès de ses affi liés et l’analyse de son environnement ont permis 
d’élaborer un plan d’action dont la snv accompagne la mise en œuvre. Dans le cadre de 
la réforme de la fi lière coton de 2010, qui consiste à restructurer les organisations des 
producteurs de coton à la base, cet appui apporté à l’anpc s’est traduit par une démarche 
d’analyse et de lobbying pour que les producteurs soient de nouveau organisés au niveau 
national dans le nouveau contexte afi n de défendre leurs intérêts au sein de l’Interprofession. 

En effet, avec la mise en place des cvpc, aucune structure des producteurs n’a la légitimité 
de défendre leurs intérêts au sein de l’aic. Les structures transitoires mises en place par le 
décret 2010-235 du 4 juin 2010 sont consultatives et aucun calendrier n’a été donné pour 
défi nir un nouveau cadre de représentation des producteurs au sein de l’aic. L’anpc a décidé 
d’être une force de négociation pour changer cette donne. Les leaders de l’anpc ainsi que 
leur personnel technique ont analysé les textes et règlements de base des cvpc et ceux de 
la convention de partenariat entre l’aic et les cvpc en associant aussi les leaders au niveau 
communal. Plusieurs scénarios de structuration ont ainsi pu être élaborés par les techniciens 
(voir encadré 17).

54 Selon les acteurs, la désaffection des producteurs de coton, qui est à l’origine de la chute de la production, est due à la 
mauvaise gestion des gvpc. Selon eux, « bon nombre de producteurs individuels continuent d’attendre de recevoir le 
paiement de leur coton en raison de la mauvaise gestion, du bradage des intrants et des détournements persistants au 
sein des gvpc ». (Voir Rapport de la mission d’évaluation des besoins en personnel d’encadrement des cotonculteurs. 
aic, janvier 2010).

Par la suite, l’anpc a rencontré les différents acteurs et intervenants dans la fi lière pour 
débattre de l’option retenue (Ministère en charge de l’agriculture, aic, bailleurs de fonds). 
Cette action a permis à l’anpc de bénéfi cier du soutien des partenaires qui ont, dans une 
certaine mesure, mis la pression sur l’aic pour parachever la réforme par la mise en place 
des faîtières des cvpc. 
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Encadré 17 : Trois scénarios pour le positionnement des producteurs de coton au niveau national

Le conseil d’administration de l’anpc a décidé qu’il lui appartenait de défi nir une nouvelle 
structuration à partir des cvpc en stimulant la création des faîtières aux niveaux communal, 
régional et national. Une réfl exion sur le statut approprié selon les différents niveaux faîtiers 
a été entamée : il fallait choisir entre le statut de coopérative à caractère économique et celui 
d’association à caractère syndical. Trois scénarios ont été proposés :

1. Fédération nationale/Union communale/Coopérative villageoise (cvpc) : toutes régies par la 
loi coopérative.

2. Association nationale/Unité technique déconcentrée au niveau régional/Union communale/
Coopérative villageoise (cvpc) : les niveaux villageois et communal seront régis par la loi 
coopérative, l’unité technique est un outil technique de l’association (pour rapprocher l’appui 
de l’association au niveau des communes) et l’association au niveau national sera régie par 
la loi sur les associations.

3. Association nationale/Union communale/Coopérative villageoise (cvpc) : les niveaux 
villageois et communal seront régis par la loi coopérative ; et l’association au niveau national 
sera régie par la loi sur les associations.

Après analyse des forces et faiblesses des différents statuts, le conseil d’administration de 
l’anpc a opté pour le scénario 2. Ce scénario permet à la faîtière nationale d’avoir un rôle de 
défense des intérêts au niveau national sans contraintes, d’avoir une effi cacité (réduction du 
niveau décisionnel régional) tandis que les niveaux opérationnels (village/commune) ont des 
opportunités légales (coopérative) pour développer leurs services économiques aux membres.

C’est l’aic qui désigne les producteurs devant représenter leurs pairs en son sein. Cette 
approche a été dénoncée par l’anpc dans une communication également adressée aux 
autres acteurs, estimant que la longue expérience des anciens gvpc permettait aux nouveaux 
cvpc (composées des mêmes producteurs) de pouvoir immédiatement se constituer en 
faîtières. Elles pourraient siéger au sein de l’Interprofession en toute légitimité. Se fondant 
sur le principe de la liberté d’association des producteurs, l’anpc a annoncé son intention 
d’organiser la constitution des faîtières des cvpc. 

Pour ce faire, l’anpc a eu le quitus de son assemblée générale. Le souhait des producteurs 
est que leurs représentants au niveau faîtier national aient la compétence de désigner les 
délégués des producteurs au sein de l’Interprofession. Mais la tâche ne sera pas facile vu que 
l’aic brandit déjà un décret de juin 201055 instituant un mécanisme transitoire de désignation 
des délégués des producteurs au sein de l’Interprofession.

55 Décret présidentiel 2010-235 du 4 juin 2010. En attendant la définition et la mise en place par l’Interprofession d’un 
nouveau cadre de représentation des producteurs de coton, l’aic a mis en place une structure transitoire : le Comité 
Consultatif National des Producteurs de Coton. Les producteurs participants ne sont pas élus, mais nommés par l’aic. 
Ce décret est resté longtemps non disponible à la consultation par les producteurs et les bailleurs de fonds (jusqu’en 
janvier 2011).
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  Les avancées obtenues par les producteurs

Une réorientation fondamentale de la politique agricole
Au début du processus de relecture du psrsa, les élus des organisations des producteurs 
agricoles avaient, de par leur expérience, une certaine appréhension quant à leurs chances 
d’infl uencer l’orientation politique du secteur agricole. Auparavant, ils n’étaient consultés 
qu’à des moments jugés opportuns par le Ministère, sans réel dialogue ni prise en compte 
effective de leurs points de vue. Le trajet parcouru par les leaders paysans et leurs techniciens 
en 2009 a permis d’intégrer les points de vue et préoccupations des organisations des 
producteurs dans le document politique.

De fait, la professionnalisation de l’agriculture familiale est devenue l’une des orientations 
fondamentales de la politique agricole, comme en témoigne ce texte dans le nouveau 
document de politique (psrsa, version de septembre 2009) : « Il s’agit de rendre le secteur 
agricole performant à travers la promotion des fi lières afi n qu’il puisse être en mesure de lutter 
contre la pauvreté et l’insécurité alimentaire. De façon spécifi que, la politique agricole du Bénin est 
orientée vers : la professionnalisation des exploitations agricoles de type familial et la promotion de 
l’entreprenariat agricole56. »

Cette orientation fondamentale est un revirement total par rapport à l’ancienne conception 
de la politique agricole. Auparavant, l’agriculture familiale était plutôt considérée comme 
un problème. Le texte suivant est révélateur. « Au nombre de ces problèmes on peut retenir 
la prédominance de petites exploitations qui desservent les investissements. (…) Pour faire du 
Bénin une puissance agricole sous-régionale, (…) il faut, entre autres stratégies, promouvoir des 
entreprises agricoles. (…). Le secteur agricole est dominé par de petites exploitations agricoles. 
Pour inverser la tendance, l’État (…) devra œuvrer pour promouvoir progressivement de grandes 
entreprises agricoles aux côtés des exploitations familiales et des PME agricoles57. » 

Ainsi, le nouveau document de politique agricole reconnaît formellement le rôle des 
organisations des producteurs dans le développement des fi lières agricoles, comme il ressort 
du passage suivant : « La responsabilisation de tous les acteurs selon leurs mandats : il s’agit de 
donner à chaque acteur des rôles qui découlent de leurs mandats et non pas en fonction de leurs 
compétences. Ce principe implique le renforcement des compétences et la mise à disposition des 
moyens conséquents en vue de permettre à chaque acteur d’assumer pleinement son mandat58. »

En outre, il faut noter que, suite à la participation de qualité des représentants des 
organisations des producteurs à la relecture du document de politique, les organisations 
faîtières sont désormais considérées comme des acteurs véritablement essentiels du 
développement agricole, grâce à la forte implication des représentants, leurs forces de 
persuasion et leur persévérance59. La Convention (Pacte) signée par tous les acteurs durant 

56 psrsa (version de septembre 2009) : page 42.
57 psrsa (version d’octobre 2008) : pages 28 et 29.
58 psrsa (version de septembre 2009) : page 46.
59 Un élément d’appréciation des compétences des organisations des producteurs était la désignation de deux techniciens 

comme rapporteurs de la table ronde.
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la table ronde (16 octobre 2009) sur la politique agricole60 reconnaît le rôle important des 
organisations des producteurs dans le pilotage et la mise en œuvre de la politique agricole. 
Par ailleurs, le processus a permis à la pnoppa de consolider une unité d’action en son sein 
et de renforcer son esprit associatif. 

La lutte des producteurs pour améliorer la gouvernance de la fi lière coton
Les différentes actions menées en vue du positionnement de l’anpc ont été un apprentissage 
pour l’association. Ainsi, elle a amélioré ses capacités d’analyse, sa force de persuasion et 
d’action (voir encadré 18). De surcroît, un réel recentrage sur les intérêts des producteurs a 
renforcé davantage les liens entre l’anpc et sa base. 

Encadré 18 : Témoignage de l’ANPC

Selon le bureau exécutif de l’anpc, « la snv a donné à l’anpc un appui qui lui a permis d’amorcer un réel 

positionnement dans l’environnement de la fi lière coton au Bénin, surtout durant l’année 2010 avec l’avènement de 

la réforme en cours. L’appui a permis à l’anpc d’exercer un niveau de leadership qui a contraint l’Interprofession 

à l’associer à la réforme. Cet appui lui offrira l’occasion de relancer la consolidation des organisations paysannes à 

travers la mise en place d’une nouvelle faîtière ».

Grâce aux pressions de l’anpc, les autres acteurs de la fi lière, notamment l’aic et le Ministère 
chargé de l’agriculture, ont été contraints de veiller à l’application correcte des textes par 
l’aic. Citons les exemples suivants :

— Suite à l’application du décret de juin 2010 concernant la création des cvpc, il a été 
annoncé une phase transitoire pour désigner les producteurs au sein de l’aic. Ce Comité 
Consultatif National des Producteurs de Coton a été mis en place. 

— La mise en place du Comité d’Agrément des Coopératives (passage obligé selon les 
textes coopératifs pour obtenir les agréments nécessaires à la reconnaissance des 
coopératives nouvellement crées) et son fonctionnement qui a permis en 2011 d’agréer 
245 cvpc.

Cependant, l’aic/l’État ont maintenu le statu quo en 2011 et 2012 concernant la mise en 
place des faîtières des cvpc, au motif que les cvpc doivent faire leurs armes et acquérir deux 
à trois années d’expérience avant de pouvoir constituer des faîtières. 

  Conclusions

L’infl uence des organisations des producteurs sur la politique agricole
L’élaboration d’un « agenda d’infl uence pnoppa » par le groupe de travail et de référence 
a permis à la Plateforme de forger une véritable vision du secteur agricole et d’élaborer 
une stratégie commune de lobbying. L’agenda a fonctionné comme une boussole pour 

60 pacte/ecowap/pddaa du Bénin, pour soutenir la mise en œuvre concertée du Programme National 
d’Investissement Agricole (PNIA) qui découle du psrsa, signé le 16 octobre 2009 par toutes les parties prenantes 
(État, pnoppa, secteur privé, cedeao, ua/nepad, bailleurs de fonds et société civile).
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développer des arguments convaincants et maintenir le cap durant tout le processus. Ces 
arguments sont en partie basés sur des informations acquises ici et là. De fait, les contacts 
et alliances formels et informels sont des facteurs clés dans l’obtention opportune des 
informations pertinentes. De surcroît, les arguments solides ainsi développés ont permis aux 
organisations des producteurs agricoles de se positionner dans un processus multipartite où 
les intérêts divergent.

La fl exibilité et l’attitude proactive des organisations des producteurs et de la snv 
Bénin dans ce processus très dialectique et itératif, avec des agendas imprévisibles, ont 
indéniablement été l’un des facteurs de succès. L’enseignement principal à en tirer est que 
l’accompagnement des organisations dans le lobbying est un métier à part entière. Il faut 
mettre à la disposition des partenaires des conseillers confi rmés qui ont une bonne capacité 
d’analyse, de conception, de facilitation, et qui disposent également du savoir-faire technique 
ainsi que des contacts et réseaux dans le secteur agricole.

Le cadre institutionnel pour le pilotage et la mise en œuvre de la politique agricole n’est 
pas encore clairement défi ni, malgré la proposition faite dans ce sens par la pnoppa et 
validée par un atelier des parties prenantes. Or, ce cadre déterminera la position que les 
organisations des producteurs occuperont réellement dans le secteur agricole. La pnoppa 
doit veiller à ce que l’esprit du Pacte, à savoir « la mise en œuvre concertée par tous les 
acteurs », soit respecté pour que l’agriculture familiale et les organisations paysannes soient 
réellement au centre de la politique agricole. À l’avenir, l’élaboration d’une « Loi d’Orientation 
Agricole », obtenue entre autres sous la pression de la pnoppa, doit bénéfi cier de toute 
l’attention de la Plateforme.

L’accompagnement de la pnoppa dans la suite du dialogue politique peut s’organiser avec les 
techniciens des organisations faîtières qui ont été impliqués dans la démarche. Chemin faisant, 
ils ont pu acquérir les compétences nécessaires. Toutefois, un soutien fi nancier externe pour 
organiser les sessions de travail au niveau des organisations demeure une nécessité, étant 
donné que les organisations disposent de peu de ressources propres. À terme, ceci voudra 
aussi dire que la Plateforme devra chercher à mobiliser des ressources fi nancières auprès de 
ses membres afi n de fi nancer son action pour le bien-être de ces derniers.

L’infl uence des organisations des producteurs sur les réformes du secteur coton
Le principal enseignement est que la relance de la fi lière coton passe réellement par une 
amélioration de sa gouvernance. Malheureusement, le profond déséquilibre dans les rapports 
de force entre les acteurs provoque une déstabilisation quasi-permanente des organisations 
paysannes. Par conséquent, les actions de lobbying ne peuvent avoir d’effets qu’à moyen 
terme. De plus, dans cette lutte d’intérêts économiques pour le contrôle de la gestion de la 
fi lière coton, on constate que l’État n’a pas appliqué tous les moyens pour assurer son rôle 
d’arbitre entre les acteurs privés.

Force est de constater que l’objectif visé, à savoir la création d’une nouvelle « Association 
Nationale des Unions des Producteurs de Coton », qui soit au centre de la gestion de la 
fi lière, n’est pas (encore) atteint. L’anpc (et la snv) n’ont pas apprécié à sa juste valeur la 
force de résistance des opérateurs privés qui contrôlent l’aic. Cette Interprofession, en même 
temps qu’elle fait montre d’une certaine ouverture en faveur des producteurs, fait introduire 
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un décret au gouvernement qui, à court terme, barre la route vers l’émergence d’une 
organisation nationale des producteurs de coton. 

Le chemin sera donc encore long car la reconnaissance du fait que les organisations des 
producteurs sont des acteurs économiques incontournables pour la compétitivité et la 
durabilité de la fi lière coton béninoise est loin d’être internalisée par les opérateurs privés 
de la fi lière, malgré le fait que les producteurs soient à la base de la production de coton. En 
revanche, ce qui est rassurant, c’est l’engagement de l’État dans sa politique agricole, qui 
reconnaît sans détour le rôle et la place des organisations des producteurs comme vecteur de 
développement des fi lières agricoles.

Les éléments clés d’une stratégie d’infl uence réussie sur les politiques agricoles 
De ces expériences, il ressort une série d’éléments qui sont essentiels pour la réussite des 
démarches de lobbying et d’infl uence par les organisations des producteurs. En premier 
lieu, il s’agit de se forger une vision propre de la politique et des réformes en question, tout 
en gardant en tête les intérêts des producteurs agricoles. Cette vision doit se baser sur un 
ensemble d’arguments convaincants qui supposent une analyse solide des informations 
disponibles. Ensuite sont identifi és les alliés de lobbying qui, soit souscrivent aux arguments 
de fonds, soit défi nissent le processus et l’agenda, pour collaborer ensemble afi n d’infl uencer 
l’agenda. En l’espèce, l’accompagnement des organisations (pnoppa et anpc) par la snv 
Bénin s’est concentré sur le renforcement de leurs ressources humaines dans l’analyse 
des politiques et des informations, l’élaboration de propositions, l’identifi cation d’alliés, 
l’établissement de stratégies de communication auprès des parties prenantes et le 
réseautage.

Implicitement, les organisations des producteurs ont opté pour une stratégie de lobbying qui 
est plus basée sur les faits que sur les valeurs et sur une coopération avec les autres parties 
prenantes (au lieu d’une confrontation). Ainsi, elles ont su se forger une réputation et une 
position auprès des autres acteurs du secteur agricole en général et du secteur cotonnier 
en particulier. Dans le cas de la politique agricole, c’est une stratégie qui a payé. Par contre, 
dans le cas du secteur cotonnier, jusqu’ici, la stratégie de « coopération » n’a pas eu l’effet 
escompté, sûrement parce qu’en 2010 les rapports de force étaient trop en défaveur des 
producteurs et l’État n’assumait pas correctement son rôle d’arbitre entre les intérêts 
opposés à court terme.

Lorsqu’on analyse le modèle (voir fi gure 6), la stratégie de « coopération » pour infl uencer 
la politique agricole a bien fonctionné pour la pnoppa, car les facteurs et les rapports de 
force en présence s’y prêtaient (maep, secteur privé et bailleurs de fonds favorables à la 
modernisation des exploitations familiales pour porter le changement en vue de devenir un 
pays dont le moteur économique serait l’agriculture et l’agro-business).

Avec le recul, on peut voir que la stratégie de « coopération » pour le secteur cotonnier 
au profi t des producteurs n’a pas bien marché à court terme (2010 et 2011), en raison du 
rapport de forces asymétrique entre acteurs privés de la fi lière et le fait que l’État, à l’époque, 
n’intervenait pas en faveur de la position des producteurs. C’était sûrement lié au fait que 
les opérateurs privés du secteur coton étaient mieux écoutés au sein des pouvoirs publics. 
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Figure 6 : Les approches de lobbying et la défense des intérêts

En outre, en pleine année pré-électorale, les leaders paysans cotonniers n’étaient pas prêts à 
chercher la confrontation avec des stratégies « d’activisme » ou « de plaidoyer », car ils ne se 
sentaient pas suffi samment soutenus par les pouvoirs politiques de l’époque.

Un rôle clé pour l’État béninois
Toutefois, l’État reste un acteur clé et c’est lui qui détermine si tous les acteurs sont sur 
un pied d’égalité. Depuis longtemps, il semblait adopter une position qui privilégiait les 
entreprises privées du secteur coton. Le constat actuel est que, malgré plusieurs dizaines de 
milliards de Francs cfa de subventions publiques accordées au secteur cotonnier (via l’aic) 
depuis plusieurs années et une conjoncture favorable sur le marché mondial, le secteur a 
toujours du mal à décoller. L’État a pris acte de ce constat et il y a réagi par la suspension 
de l’accord-cadre avec l’aic en 2012. La gestion de la fi lière cotonnière est maintenant 
temporairement confi ée au Ministère chargé de l’agriculture. Des réfl exions sont en cours 
au sein des pouvoirs publics pour refonder les mécanismes de gestion de la fi lière tout en 
créant les conditions requises pour que les acteurs primaires de la création de richesse, les 
producteurs de coton et le secteur privé, soient associés de façon équilibrée. Le projet des 
producteurs pour une structuration des organisations des producteurs de coton en faîtières 
rentre dans une nouvelle phase et une place équitable des producteurs dans la gestion de la 
fi lière semble fi nalement réalisable.
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7  Réduction des inégalités de genre : 
  les unions des producteurs de coton 
  se mobilisent pour l’autonomisation 
  économique des femmes

   Abibath Idrissou et Théophile B. Amoussouga

  La place des femmes dans la fi lière coton

Les femmes : une force clé dans la production cotonnière
Au Bénin, 70 % des femmes vivent en milieu rural où se pratique l’agriculture. Dans les 
exploitations familiales paysannes qui produisent du coton, la présence et la contribution 
des femmes au développement des activités n’est plus à démontrer. En effet, les femmes 
mènent des activités économiques autonomes au moins à temps partiel tout en aidant par 
ailleurs les chefs de ménage et en assurant des activités domestiques au profi t du ménage61. 
Malheureusement, à l’instar de leur place dans la société, la situation des femmes dans 
la fi lière coton n’est guère reluisante malgré leur forte implication dans la quasi-totalité 
des opérations culturales. De fait, moins de 5 % d’entre elles sont des chefs d’exploitation 
qui bénéfi cient d’un revenu direct provenant de la vente du coton. Pour la grande majorité 
restante, leur statut au sein des exploitations se résume à celui « d’aides familiales » vouées 
à procurer l’essentiel de la main-d’œuvre.

Plusieurs facteurs expliquent cette situation. Il s’agit des rapports de pouvoir entre 
hommes et femmes construits sur la base de la culture, des coutumes et de la religion 
qui ont tendance à confi ner les femmes dans des rôles reproductifs de mères de famille, 
responsables des tâches ménagères. À cela vient s’ajouter la faible mécanisation du système 
agricole au Bénin qui est très gourmand en main-d’œuvre assurée en grande partie par les 
actifs des ménages, et notamment les femmes. De récentes enquêtes statistiques selon le 
genre ont estimé la contribution des femmes à la main-d’œuvre agricole entre 50 et 60 %. 
La production du coton graine requiert la contribution de tous les membres de la famille : 
femmes, hommes et enfants. Celle des femmes porte surtout sur les opérations de semis, de 
sarclage et de récolte. En plus du coton, les femmes contribuent activement à la production 
de produits vivriers, qui constituent la base de la sécurité alimentaire62.

61 Cebedes-Xudodo-ong, snv Bénin, anpc-Bénin (2010). Situation de référence du revenu des Exploitations Familiales 
Productrices de Coton (efpc).

62 procoton, Document de base, 2008-2012. 36 p.
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Les femmes : une force peu valorisée
En d’autres termes, la contribution et la participation des femmes à la fi lière coton sont 
peu valorisées et se traduisent par le paiement de la vente du coton aux maris chefs 
d’exploitations. De fait, la participation des femmes aux instances de décisions des 
organisations des producteurs de coton reste marginale et se résume la plupart du temps 
à des postes à faible pouvoir décisionnel. En 2008, sur une moyenne de 10 membres dans 
les conseils d’administration des Unions communales, on retrouvait au plus une femme. 
La plupart occupaient des postes tels que conseillère, secrétaire à l’organisation, trésorière 
adjointe, responsable aux affaires féminines. Ce sont des postes auxquels elles ont elles-
mêmes du mal à donner un contenu pertinent. En effet, il est apparu clairement que dans les 
Unions, tout militait pour une faible représentation et participation des femmes aux débats. 
Les critères d’intégration dans les Unions étaient d’offi ce discriminatoires à l’encontre des 
femmes car ils faisaient principalement référence à la taille de la production.

Face à ces profondes iniquités, à partir de 2010, les Unions Communales des Producteurs 
de Coton (ucpc) appuyées par la snv Bénin ont entrepris des actions pour améliorer les 
conditions économiques des femmes au sein des exploitations et des ménages cotonniers.

  La démarche pour l’autonomisation des femmes

L’approche utilisée a couvert 10 communes : au nord-ouest du Bénin, dans les départements de 
l’Atacora et de la Donga, les communes de Djougou, Cobly et Kouandé ; au nord-est dans les 
départements du Borgou et de l’Alibori, les communes de Banikoara, Kandi, Sinendé et Kalalé ; 
au centre, dans le département des Collines, la commune de Dassa ; et au sud respectivement 
dans les départements du Couffo et du Zou, les communes d’Aplahoué et de Djidja.

L’objectif est d’améliorer et de sécuriser de façon durable et équitable les revenus des 
exploitations cotonnières. Mue par l’un de ses principes directeurs qui est celui de l’équité et 
du genre, l’approche vise à atténuer les iniquités liées au statut des femmes dans la fi lière. Des 
actions ont été mises en œuvre en vue de mettre en exergue leur position dans la fi lière et au 
sein des organisations des producteurs de coton et pour mener des activités spécifi ques à leur 
endroit. De plus, l’approche a privilégié l’implication active des acteurs à travers des échanges, 
une analyse et des prises de décisions durant plusieurs étapes du processus.

Analyse genre au sein des Unions (UCPC) : une introspection décisive pour 
l’appui aux femmes
Cette étape a permis de comprendre la situation des femmes au sein du système coton et de 
dégager les enjeux pour un appui effi cace des femmes en vue d’améliorer leurs revenus en 
tant que productrices au sein de l’exploitation cotonnière.

Le diagnostic a pris en compte les femmes productrices de coton, qu’elles soient chefs 
d’exploitation ou aides familiales, les associations et groupements de femmes qui mènent 
diverses activités dans le milieu, les hommes producteurs, les élus et techniciens des Unions, 
les techniciens des services de vulgarisation agricole (CeCPA63), les ong et les organisation 

63 Centre Communal pour la Promotion Agricole.
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locales de fi nancement des activités des femmes. Au total, pour le compte de chaque Union, 
au moins quarante personnes ont été interviewées, dont 50 % de femmes.

Les entretiens ont permis de recueillir et confi rmer des informations comparatives hommes-
femmes. Les points abordés sont : la répartition des rôles au sein des ménages et dans les 
exploitations, l’accès aux ressources productives (terre, crédits, intrants, encadrement, temps), 
la répartition et le contrôle des revenus, les rôles et positions stratégiques et politiques, 
notamment dans les organisations des producteurs et leurs instances de décisions.

L’analyse a révélé que les femmes contribuent aux charges des ménages (alimentation, santé, 
scolarisation et habillement des enfants) pour une proportion allant de 30 à 70 %. Sur le 
plan de la production cotonnière, les femmes contribuent à la main-d’œuvre dans la quasi-
totalité des opérations culturales sur les parcelles des maris, avec comme corollaire un retard 
des travaux sur leurs propres parcelles (lorsqu’elles en possèdent). Cette contribution des 
femmes n’est pas valorisée, ce qui se solde par le contrôle quasi-total des revenus du coton 
par les hommes. De plus, le faible accès aux terres et aux autres ressources productives 
(intrants, crédit, encadrement technique, équipements, temps) limite nécessairement la 
performance des femmes en ce qui concerne les charges, les rendements ainsi que les 
volumes de production. Ces facteurs justifi ent aussi leur faible représentation (2 %) au sein 
des instances de décisions des organisations des producteurs où ne sont présents que les 
gros producteurs.

La forte implication des femmes dans les cultures vivrières, parallèlement à la production 
du coton, est également ressortie de l’enquête. Cela se justifi e par le fait que la production 
vivrière est moins contraignante que celle de coton. En principe, elle offre en plus des 
possibilités de valeur ajoutée par la transformation avant la commercialisation. Ce processus 
de transformation s’opère généralement au sein de groupements de femmes (gf), qui 
constituent des cadres d’échange et de développement des capacités productives et des 
revenus des membres. De fait, les produits vivriers constituent la principale source de 
revenus des femmes au sein des exploitations et ménages, vu qu’elles n’ont quasiment pas 
accès aux revenus du coton perçus et gérés par les hommes.

Partage des résultats de l’analyse genre : une base pour les choix stratégiques 
opérés 
L’analyse genre a permis d’appréhender les principales contraintes rencontrées par les 
femmes dans les exploitations agricoles ainsi que les atouts et opportunités pour améliorer 
leur situation. En d’autres termes, grâce à la facilitation des débats entre acteurs par la snv, 
les Unions qui semblaient être inconscientes des rôles et de la contribution réels des femmes 
dans les exploitations ont vu « tomber le voile qui leur brouillait la vue ». Cela a permis une 
prise de conscience des acteurs sur les rôles et les besoins des hommes et des femmes. 
Autant de choses qui ont facilité le choix des options pour impulser des changements positifs 
sur les conditions socio-économiques des femmes. 

Suite à ces constats, quelques questionnements ont alimenté la réfl exion commune : Quelles 
options pour l’amélioration des revenus des femmes dans les exploitations et les ménages ? 
S’agit-il exclusivement de réduire les iniquités inhérentes à la fi lière coton ? Ou faut-il, 
parallèlement, les renforcer dans les autres cultures où elles semblent mieux s’épanouir ? 
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Suite aux échanges, les Unions ont retenu les principes suivants :

— L’appui aux femmes dans les exploitations ne doit pas exclusivement se limiter 
à la fi lière coton. Cet appui doit s’ouvrir aux autres cultures ainsi qu’aux activités 
génératrices de revenus qui en découlent.

— Le point d’entrée de cet appui aux femmes avec les autres cultures et activités 
génératrices de revenus sera les groupements de femmes car la quasi-totalité des 
femmes de ces groupements appartiennent aussi aux exploitations et ménages 
agricoles. 

L’objectif poursuivi par les Unions est désormais de « renforcer le pouvoir économique des 
femmes en les accompagnants dans les activités de production, de transformation et de 
commercialisation de cultures vivrières et, améliorer leur position dans la fi lière coton ». 
En fait, il a été clairement reconnu par tous les acteurs que l’appui aux femmes, au-delà de 
l’amélioration de leurs revenus personnels, serait profi table à tout le ménage car, de fait, la 
contribution des femmes aux charges du ménage s’en trouverait augmentée.

Partant de cela, deux orientations stratégiques ont été retenues. D’abord, améliorer 
les revenus des femmes à travers l’appui aux activités des gf pour plus d’autonomie 
économique. Ensuite, améliorer le leadership des femmes pour accroître leur infl uence dans 
les organisations des producteurs, notamment les Unions de coton. Cette stratégie prend 
en compte deux dimensions : d’une part, les femmes qui représentent en elles-mêmes un 
potentiel avec des capacités et une volonté intrinsèques de réaliser des performances sur les 
plans productif et organisationnel ; et, d’autre part, l’environnement dans lequel évoluent 
ces femmes, et notamment les organisations des producteurs dont elles sont membres. 
Ces organisations sont caractérisées par des critères et des règles qui ne favorisent pas la 
participation des femmes.

Le diagnostic des groupements de femmes : des défi s à relever
Au total, 30 groupements de femmes ont été sélectionnés pour le diagnostic. Ces 
groupements s’investissent dans des fi lières telles que le maïs, le manioc, le riz, le soja et 
le maraîchage. La culture du coton s’impose à presque toutes les femmes membres de ces 
groupements en raison de leur appartenance d’offi ce aux exploitations agricoles cotonnières. 

Il existe deux types de groupements de femmes selon leur fonction principale : les 
groupements de services qui sont des groupes d’apprentissage et de renforcement des 
capacités donnant ensuite lieu à l’application des acquis par chaque femme individuellement 
sur son activité économique ; et les groupements qui développent des activités économiques 
de façon collective (voir tableau 9).

Composés en moyenne de 32 membres, ces groupements sont pour la plupart âgés de 
3 à 6 ans. Ils ont tous été démarrés par les femmes elles-mêmes. Il faut dire que, le plus 
souvent, tout part d’un besoin de se regrouper pour se constituer en groupe de solidarité 
entre femmes dans le village. Par la suite, en fonction des activités dominantes chez chacune 
d’elles et communes à toutes, elles vont progressivement transformer ces groupes de 
solidarité en espaces de partage d’expérience et de développement d’activités économiques. 
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Tableau 9 : Répartition des groupements de femmes selon leur fonction principale

Filière
Nombre de groupements selon leurs fonctions

Renforcement des capacités individuelles Organisation d’activités économiques collectives

Maïs 3 1

Riz 9 0

Manioc 2 2

Maraîchage 3 0

Arachide 4 5

Karité 0 1

Total 21 9

D’une façon générale, les activités appuyées affi chent des rentabilités faibles à moyennes 
sur la base d’un calcul comparatif entre les comptes d’exploitation réels des femmes et ceux 
réalisés dans des conditions optimales de production. L’un des objectifs de l’appui est donc 
d’améliorer la rentabilité des activités. En général, les femmes rencontrent les mêmes types 
de contraintes dans leurs activités de production agricole. Il s’agit notamment du faible accès 
aux facteurs de production : terre, intrants, crédits, formation aux itinéraires techniques. De 
même, les faibles revenus monétaires des femmes limitent leur accès aux crédits pour le 
fi nancement des opérations culturales, autant de choses qui entraînent des retards dans le 
démarrage des travaux des champs avec, pour conséquence, de faibles rendements et une 
productivité largement en dessous des optimums requis. 

En ce qui concerne la transformation des produits, l’indisponibilité des unités et le peu 
de maîtrise des techniques de transformation réduisent considérablement le niveau de 
transformation et la qualité des produits issus du riz, du manioc et de l’arachide. À titre 
d’exemple, dans le cas du riz, les femmes sont contraintes de vendre jusqu’à 70 % de leur 
production à l’état brut alors que l’étuvage et le décorticage du riz paddy peuvent augmenter 
d’au moins 30 % le prix de vente du kilo de riz produit. Les techniques de stockage et de 
conservation des produits et, plus particulièrement celles du maïs et du niébé, sont mal 
maîtrisées par les femmes, ce qui entraîne des taux de perte post-récolte importants. 

Enfi n, au niveau de la commercialisation, les femmes sont souvent amenées à vendre 
leurs productions à des prix bas pour de nombreuses raisons, notamment : le manque 
d’informations sur le marché, la mauvaise maîtrise des techniques de conditionnement, 
l’indisponibilité de magasins de stockage, le besoin de revenus monétaires immédiats pour 
contribuer aux charges du ménage.

L’effet conjugué de ces problèmes réduit considérablement le revenu tiré par les femmes 
de leurs activités productives, ce qui constitue un facteur qui bride leur autonomisation 
(empowerment) économique dans le ménage et dans la communauté en général. 

À ces différents problèmes s’ajoutent les faibles capacités organisationnelles des groupements. 
Ces derniers sont pour la plupart agréés offi ciellement auprès des structures décentralisées du 
Ministère de l’Agriculture mais la dynamique associative en leur sein reste faible.
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Pour ce qui est de la culture du coton, les femmes membres des groupements connaissent 
les mêmes contraintes que des femmes dans l’ensemble de la fi lière (non-reconnaissance 
comme productrices à part entière, faible accès aux facteurs et ressources de production, 
faible accès aux revenus générés par le coton dans les exploitations, etc.).

L’avènement des coopératives villageoises des producteurs de coton reste une opportunité 
pour les femmes de se faire enregistrer comme productrices à part entière (voir chapitre 
5). Cela va certainement contribuer à améliorer leur accès aux intrants et aux crédits avec 
pour conséquence une amélioration de la productivité et de la production du coton par les 
femmes et, à terme, une amélioration de leur statut dans les instances décisionnelles des 
organisations des producteurs.

Malgré ces contraintes, les femmes présentent une volonté affi chée d’amélioration de leurs 
performances de production si un accompagnement rapproché pouvait toutefois leur être 
fourni dans ce cadre.

Des mesures concrètes engagées par les Unions pour l’autonomisation des femmes
Chaque Union a développé une approche d’accompagnement spécifi que des groupements 
de femmes en réponse aux besoins et contraintes identifi és lors des diagnostics. De manière 
pratique, les Unions ont défi ni avec les groupements des actions concrètes en lien avec les 
cultures produites.

À travers tout ce processus, les Unions ont démontré une réelle volonté de soutenir les 
femmes en vue d’atténuer les contraintes qui se posent à elles et d’améliorer leurs conditions 
de travail et de vie. Les Unions ont entièrement coordonné l’organisation du processus 
à travers la mobilisation des acteurs, la participation active aux échanges et analyses et à 
l’identifi cation des actions clés. Elles se sont ensuite chargées de l’appui organisationnel 
pour la mise en œuvre et du suivi des actions retenues. Cela a consisté notamment à 
faciliter l’organisation des différentes formations (planning et mobilisation des femmes), la 
contractualisation des formateurs, le suivi des activités pour s’assurer de leur tenue effective, 
le rapportage des contraintes à la snv pour la recherche de solutions, etc. 

Toutefois, une auto-évaluation par les Unions début 2012, dont le but était de tirer des leçons 
des actions mises en œuvre en 2011 pour planifi er celles de 2012, a montré des faiblesses au 
niveau du suivi assuré par les Unions. En effet, la disponibilité des techniciens ainsi que celle 
des agents du CeCPA chargés d’appuyer les Unions n’a pas toujours été acquise, notamment 
en raison des activités autour du coton. Comme mesure corrective, une animatrice de 
proximité sera placée dans chaque commune pour renforcer le dispositif d’appui-conseil aux 
groupements. 

De façon générale, il s’agit :

— d’améliorer la productivité et la rentabilité des activités. Les Unions ont facilité 
l’obtention auprès des CeCPA et des formateurs locaux de formations sur les 
itinéraires techniques, sur la transformation et la conservation des produits pour une 
commercialisation à meilleur prix. Les bureaux exécutifs de certains groupements 
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performants ont reçu de leur Union un accompagnement pour la négociation d’intrants 
de qualité et à temps auprès des CeCPA.

— de dynamiser la vie associative et de renforcer le fonctionnement interne des 
groupements. Les Unions ont ainsi facilité la formation des groupements de femmes 
par les techniciens des CeCPA sur les principes coopératifs, la connaissance des 
statuts et règlements intérieurs, les rôles et attributions des responsables, la gestion 
administrative et fi nancière, etc.

— de renforcer le leadership des femmes en vue de leur meilleur statut dans les instances 
d’organisations des producteurs. Une initiative de coaching-formation a été amorcée 
depuis juin 2012 par la snv en collaboration avec l’Union Communale des Producteurs. 
Le but de cette démarche est de rendre les participantes capables d’orienter leur 
organisation vers l’atteinte d’objectifs en rassemblant les membres et en les motivant 
pour saisir ensemble des opportunités de réalisation d’objectifs communs. 

Les Unions ont facilité la sélection des participants à l’initiative de coaching-formation sur 
la base de critères prédéfi nis. La démarche prend en compte dans chaque commune une 
femme par groupement affi chant un potentiel de leadership et reconnue par les membres 
du groupement. Le critère de la langue (français) a également été retenu pour faciliter les 
sessions de formation. Les femmes sélectionnées sont formées et coachées durant six mois 
afi n de renforcer leurs rôles au sein de leurs groupements et, par la suite, d’améliorer leur 
représentativité et leur participation aux instances de décisions de l’Union communale. 
Il faut reconnaitre que cette initiative est à mi-parcours et arrivera à terme fi n 2012. Dans 
ces conditions, les résultats escomptés sur la participation des femmes aux instances 
décisionnelles des organisations des producteurs ne sont pas encore perceptibles.

  Exemples d’autonomisation dans diverses communes

L’appui fourni par les Unions a facilité l’accès des femmes à l’encadrement dont elles 
avaient besoin. Plusieurs acquis sont à noter : l’amélioration des rendements des cultures, 
l’augmentation des capacités de conservation, de stockage et de transformation et, par 
conséquent, la réduction des taux de perte de produits. La commercialisation à des prix plus 
rémunérateurs s’est également accrue, d’une part à cause de la meilleure qualité des produits 
et d’autre part grâce au stockage qui permet de saisir les opportunités offertes par le marché.

Des résultats encourageants sont certes enregistrés mais des améliorations restent à 
apporter. En effet, les documents de base de la gestion administrative et fi nancière des 
groupements ont été mis en place mais leur tenue n’est pas assurée correctement dans tous 
les groupements. Les meilleurs groupements sur le plan organisationnel présentent une 
tenue correcte du registre des adhérents et un taux de mobilisation des droits d’adhésion et 
des parts sociales pouvant atteindre 90 %. Par contre, les livres de caisse et les registres de 
procès-verbaux de réunion ne sont pas tenus régulièrement. L’une des causes principales de 
cette faiblesse est l’analphabétisme qui sévit fortement chez les femmes.

Néanmoins, il faut reconnaitre que l’initiative de leadership donne aux femmes une plus 
grande confi ance en elles. Cela se remarque notamment par des changements notables 
dans leurs capacités à s’exprimer en public, par des prises d’initiatives au sein de leurs 
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groupements, notamment avec la remise en cause de leurs rôles et responsabilités dans un 
souci de les améliorer.

Le renforcement des capacités a donc permis d’améliorer les performances technico-
économiques et, dans une certaine mesure, le fonctionnement interne des groupements. 
Toutefois, l’effort doit se poursuivre afi n d’assurer la durabilité des acquis.

Cas du groupement de Kpebouko dans la commune de Djougou 
Dans ce groupement composé de 21 membres, l’activité principale est l’achat, le stockage et 
la vente de maïs. Au début de l’appui en 2010, le groupement ne disposait d’aucun stock ; il 
s’agissait plus d’un espace de retrouvailles pour les femmes plutôt que d’un tremplin pour 
développer une activité économique. Grâce à l’appui technique, en 2011, le groupement a 
pu réunir un capital social qui s’élevait à environ 160 000 francs cfa et a constitué et stocké 
pendant 3 mois environ plus de 2 tonnes de maïs grain blanc destiné au marché local. La 
meilleure maîtrise des techniques de stockage et de conservation lui a permis de conserver 
la totalité du maïs et d’éviter des pertes. La commercialisation de ce stock a permis de 
mobiliser un revenu brut de 300 000 francs cfa.

Ce résultat, bien que faible du point de vue de la taille du stock constitué, n’en demeure pas 
moins encourageant, vu que les femmes sont parties de rien pour autofi nancer leur activité 
au bout de la première année. La Présidente du groupement a d’ailleurs déclaré : « grâce à 
l’accompagnement, nous avons compris l’avantage de mener une activité de groupe. Cela nous a 
permis de sensibiliser les membres, afi n qu’elles libèrent leurs parts sociales et acceptent même de 
faire des cotisations complémentaires. C’est cette somme qui nous a permis de constituer le stock. 
Les techniques de conservation que nous avons apprises ont permis de conserver le maïs dans de 
bonnes conditions et de le vendre plus tard quand le prix était plus intéressant. Nous allons faire 
plus d’efforts l’année prochaine afi n de constituer un stock plus important ».

Cas du groupement de Sinni dans la commune de Cobly
Pour ce groupement de 26 membres, un des acquis importants a été l’amélioration du 
rendement du riz par les femmes. En effet, grâce à l’appui, le rendement moyen a presque 
doublé, passant de 1,2 tonne en 2010 à 2,2 tonnes en 2011. Deux facteurs essentiels 
expliquent ce succès : l’appui à la production, notamment les formations pratiques sur 
l’itinéraire technique du riz ; et l’appui à l’accès aux intrants : semences et engrais de bonne 
qualité et à temps. L’Union communale a facilité la négociation auprès du CeCPA pour la 
fourniture des intrants à crédit. Cela a permis au groupement de produire environ 12 tonnes 
de riz paddy en 2011 contre 7 tonnes en 2010 sur une superfi cie de 5 hectares. Ce rendement, 
même s’il est inférieur au niveau optimum, affi che une nette amélioration. 

Cas du groupement d’Atabenou dans la commune de Banikoara
Dans ce groupement de 50 membres, l’une des activités qui a bénéfi cié d’un appui est le 
maraîchage, avec la production et la vente de l’amarante, du gombo, de la grande morelle, 
et du crincrin. Les équipements acquis ont permis d’augmenter la capacité de production 
grâce à une réduction de la pénibilité du travail et à un gain de temps, de sorte que l’on a 
pu étendre la production. La superfi cie exploitée par les femmes est passée de 0,5 à 1,25 ha, 
ce qui a permis d’accroître la production de 420 planches à 570 planches, toutes cultures 
confondues, soit près de 30 %. Cela a permis d’augmenter de près de 21 % le chiffre 

Protocon_p001_112.indd   86Protocon_p001_112.indd   86 20-04-13   13:2220-04-13   13:22



87

d’affaires moyen par femme sur cette activité, chiffre qui est passé de 159 200 à environ 
200 000 francs cfa.

  Conclusions

L’infl uence du contexte socioculturel sur la situation économique des femmes s’est une fois 
de plus confi rmée lors de l’analyse genre des Unions. Il en ressort que l’amélioration de cette 
situation ne peut se faire sans une analyse qui intègre les relations entre les hommes et les 
femmes. 

Une intégration adéquate du genre dans un processus de développement exige non 
seulement une analyse pertinente, mais aussi un fi nancement et des personnes ressources 
adaptées pour le suivi de la mise en œuvre des activités. En effet, moins de 10 % du budget 
du programme (procoton) était destiné à l’appui aux femmes, ce qui a limité la marge 
de manœuvre. Toutefois, l’atteinte de résultats visibles nécessite de fournir des appuis de 
moyenne, voire de longue, durée qui ne sont pas toujours en phase avec les projets qui 
s’inscrivent souvent à court terme. 

Les Unions ont démontré leur ouverture et leurs capacités à structurer et coordonner l’appui 
aux femmes. Toutefois, les faibles performances de certains groupements de femmes 
suggèrent que ces derniers sont plus des espaces de regroupement social dans le but de 
profi ter de services temporaires plutôt que des entités économiques viables. Cela invite aussi 
à se poser des questions sur le choix des groupements à accompagner. Faut-il appuyer des 
groupements qui affi chent déjà un certain niveau de fonctionnalité ? Cette option aura dans 
tous les cas l’avantage de ne pas disperser les efforts mais, au contraire, de les canaliser 
vers des organisations volontaires et réellement engagées à saisir et à valoriser au mieux les 
appuis dont elles bénéfi cieront. 

L’intégration du genre dans les Unions est partie d’une compréhension du contexte, des 
réalités sociales et économiques, ainsi que des écarts et inégalités. Toutefois, le cadre 
fi xé par le procoton (à travers ses objectifs et ses axes d’intervention) a infl uencé le 
choix des options dans un sens qui a surtout développé les aspects économiques relatifs 
à l’amélioration des revenus des femmes. En fait, la sphère politique, notamment la 
participation aux instances de décisions des Unions, a été abordée dans une moindre mesure 
au travers de l’initiative de leadership, de sorte qu’il faudra des actions complémentaires 
pour réussir réellement à capitaliser les acquis en faveur d’une meilleure participation des 
femmes dans lesdites instances. 

Le renforcement du leadership des femmes responsables des groupements est une 
action porteuse à poursuivre. La fi nalisation de l’initiative ainsi que l’accompagnement 
de ces femmes contribuera à terme à renforcer leurs capacités dans la conduite de leurs 
groupements et la défense des intérêts de leurs membres et à infl uencer dans une certaine 
mesure leur intégration et leur participation au sein des instances des Unions. Ainsi, 
l’initiative permettra, à terme, d’inscrire les groupements dans la logique de l’approche de 
développement par objectifs en partant de la défi nition d’une vision partagée. 
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L’un des défi s les plus importants à relever dans toute action de développement est celui de 
la pérennisation des acquis. L’appui aux groupements doit avoir pour base l’optimisation de 
la rentabilité économique des activités comme moyen de fédérer les membres et de stimuler 
progressivement la structuration des aspects organisationnels. De fait, les résultats les plus 
intéressants sont enregistrés sur le plan technico-économique. Cela aura entre autres le 
mérite de soutenir la viabilité et la durabilité des groupements, en ce sens que l’intérêt des 
femmes sera fortement entretenu par les profi ts réalisés.
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8  Gestion durable du foncier rural : 
  expérience des producteurs pour 
  réguler les acquisitions de terres 
  à grande échelle

   Raphaël Ahlonsou et Abibath Idrissou

  Une phénomène en pleine croissance

Le phénomène d’acquisition de terres à grande échelle 
Suite à la crise alimentaire survenue en 2007 et 2008, l’accélération des acquisitions et 
locations foncières à grande échelle a atteint un rythme jamais égalé. Cette situation a 
retenu l’attention de la communauté internationale. D’après un récent rapport de la Banque 
Mondiale sur l’accaparement des terres, jusqu’en 2008, l’augmentation annuelle des terres 
agricoles était de 4 millions d’hectares. À la fi n 2009, 45 millions d’hectares avaient fait 
l’objet d’une intention de transaction, dont 70 % concernaient l’Afrique. Sur les 445 millions 
d’hectares de terres convenables à l’agriculture, 201 millions se trouvent en Afrique. Sur près 
de 400 transactions étudiées dans 80 pays par la Banque mondiale, 37 % sont destinées à 
produire de la nourriture (céréales et viande) pour les pays des accapareurs de terres (Chine, 
Corée du Sud, pays du Golfe, Lybie, etc.) et 35 % à la production d’agro-carburants. Or, dans 
des pays souffrant d’insécurité alimentaire, la terre est un fi let de sécurité essentiel pour ceux 
et celles qui n’ont rien d’autre, surtout en période de disette64.

Les implications de telles transactions du point de vue de la sécurité alimentaire, de 
l’environnement et de la paix sociale apparaissent de plus en plus évidentes. Elles 
constituent une préoccupation centrale pour les pays concernés et soulèvent la question 
du développement durable. Au-delà des États centraux, cette situation ne laisse personne 
indiffèrent : organismes internationaux et autres partenaires de développement, collectivités 
déconcentrées et décentralisées, organisations des producteurs et société civile65.

Parmi les conséquences négatives appréhendées à travers le monde, il y a notamment : la 
soustraction de terres aux petits paysans, la perte de ressources naturelles (déforestation), 
la réduction et la perte de biodiversité, le risque de pollution environnementale et 
d’utilisation massive d’intrants chimiques ainsi que l’introduction et la culture d’organismes 
génétiquement modifi és, avec tous les risques qui y sont liés. De plus, si l’on n’y prend 
pas garde, la soustraction des terres aux petits paysans aura des conséquences à caractère 

64 Segebenou, R. M. (2011). Accaparement des terres dans les pays du Sud : un obstacle de plus au développement. Dans : 
Défis des sociétés civiles en Afrique, pp. 35-38. Janvier 2011, Ritimo, Paris.

65 Id.
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incontrôlable. On peut citer notamment la surenchère sur les terres, l’émergence de paysans 
sans terres avec, comme corollaire, la disparition de l’agriculture familiale, l’augmentation de 
la durée et de la sévérité des périodes de soudure alimentaire, qui aggraveront la pauvreté et 
la faim66.

Toutefois, il convient de souligner que le phénomène tant décrié a pourtant certains 
avantages qui pourraient induire le développement socio-économique des communautés 
s’il était conduit de façon responsable. Parmi ces avantages, on citera l’amélioration 
de la production agricole, les transferts de technologie, le développement industriel, le 
développement des localités avec la mise en place d’infrastructures sociocommunautaires, 
la création d’emplois agricoles ou non, l’entrée de devises et la création de richesses (aux 
niveaux local et national), et la croissance économique des États. Toutefois, ces avantages 
ont des impacts moindres que les menaces exercées par le phénomène sur le développement 
socio-économique durable des communautés et le bien-être des populations rurales.

Au Bénin, la situation était encore peu connue des acteurs et diverses hypothèses étaient 
souvent formulées par les uns et les autres. C’est dans ce contexte que la snv Bénin, a 
constaté le besoin de contribuer à l’analyse du phénomène d’acquisition de terres à grande 
échelle et d’identifi er des actions subséquentes pour améliorer la gestion du foncier rural. Fin 
2009, une analyse sommaire de la situation avait révélé que la plupart des organisations des 
producteurs de la société civile n’étaient pas suffi samment conscientes ni de l’envergure de 
l’acquisition des terres, ni de ses conséquences sur les plans économique, environnemental 
et social. Certaines organisations sont toutefois plus averties du phénomène ; 
malheureusement, elles ne disposent pas de moyens suffi sants pour mobiliser leurs 
homologues et leurs mandants afi n de défendre les intérêts des producteurs. C’est le cas de 
la Plateforme Nationale des Organisations Paysannes et des Producteurs Agricoles du Bénin 
(pnoppa) et son affi lié, le Syndicat National des Paysans du Bénin encore appelé Synergie 
Paysanne (synpa). Cette situation constitue de fait une grave entrave à la gestion durable du 
foncier rural.

  La mobilisation des organisations de producteurs

La snv a noué un partenariat avec la pnoppa, qui fédère toutes les organisations paysannes 
nationales du Bénin qui interviennent dans tous les domaines de production agricole. Elle 
est donc mieux placée pour organiser des concertations avec tous les acteurs agricoles à la 
base en vue de faciliter l’accès équitable et durable de tous au foncier. Pour plus d’effi cacité, 
la plateforme a ensuite mandaté son membre synpa pour collaborer directement avec la 
snv. synpa a en effet acquis de multiples expériences dans la défense des intérêts des petits 
producteurs, notamment sur la thématique du foncier.

Enquête sur le phénomène d’acquisition des terres à grande échelle : 
des éléments pertinents pour soutenir l’argumentaire
Le processus a démarré avec un diagnostic participatif de la situation foncière au Bénin. C’est 
dans cette logique qu’a été enclenché, respectivement fi n 2009 et en 2010, un diagnostic 

66 Id.
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rapide et une recherche-action sur l’acquisition à grande échelle de terres agricoles qui ont 
permis d’avoir des données sur l’état des transactions foncières au Bénin (voir encadré 
19). Les résultats de cet état des lieux ont été restitués aux acteurs et ont servi de base et 
de support tangible pour la mise en œuvre d’autres actions. La plus importante action 
aujourd’hui est le lobbying exercé par synpa et ses organisations partenaires, sous forme de 
l’Alliance pour un Code Foncier et Domanial Consensuel et Socialement Juste.

Encadré 19 : Résumé des actions menées lors des diagnostics de 2009 et 2010

Les diagnostics participatifs ont consisté en des rencontres d’information, de communication, 
de formation et de débats entre les agriculteurs, les éleveurs, les femmes et les autorités politico-
administratives et techniques sur le processus de recherche-action pilotée par la pnoppa/synpa.

La démarche comportait les étapes suivantes :

 • Collecte des informations primaires sur le phénomène au Bénin ; participation à l’atelier 
régional d’échanges sur l’acquisition à grande échelle de terres en Afrique de l’Ouest, qui 
s’est tenu à Bamako le 8 décembre 2009 ; 

 • Organisation d’un atelier de structuration de la recherche-action et prospection de sites 
potentiels de recherche-action dans onze communes du Bénin ;

 • Atelier de revue de la méthodologie et de choix des sites de recherche-action ;
 • Recrutement d’une ong pour la réalisation des enquêtes foncières et formation des équipes 

d’enquêtes aux outils de collecte des données (questionnaires, gps) ; 
 • Collecte, traitement et analyse des informations quantitatives ;
 • Organisation d’un atelier de restitution et d’échanges avec les organisations des producteurs, 

la société civile, les collectivités décentralisées, les services étatiques en charge du 
développement rural et les partenaires au développement.

C’est au cours de ce dernier atelier de grande portée en vue de l’élaboration d’un plan 
de plaidoyer qu’une proposition de décret et un mémorandum de la société civile sur les 
acquisitions à grande échelle de terres et la gestion foncière au Bénin ont été formulés, dans le 
but d’infl uencer le Code Foncier et Domanial en cours d’élaboration.

Pour compléter l’argumentaire, une autre étude a été conduite en 2011 sur l’ampleur du 
phénomène en zone agro-pastorale, spécifi quement dans la commune de Djidja, avec une 
attention particulière sur les mécanismes de concertation et de sécurisation foncière. 

Campagne d’information et de sensibilisation des acteurs locaux
Suite aux résultats dégagés de ces diagnostics, il était nécessaire de mener des actions 
de proximité afi n de sensibiliser les acteurs au phénomène. À travers l’information et la 
sensibilisation, il s’agissait de faire apprécier aux acteurs locaux les conséquences du 
phénomène d’acquisition de terres à grande échelle à court, moyen et long termes et de 
susciter leur engagement pour une gestion plus durable du patrimoine foncier de leur 
territoire. De façon plus spécifi que, il était question d’appréhender les alternatives à la vente 
massive de terres pour la mobilisation de ressources fi nancières et de défi nir avec les acteurs 
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communaux un plan de communication-sensibilisation du public sur le phénomène et ses 
conséquences.

La campagne de sensibilisation s’est déroulée dans trois communes : Allada, Djougou 
et Djidja. Elle a consisté en un atelier de sensibilisation des acteurs locaux et une 
campagne médiatique de sensibilisation du grand public à travers les médias locaux. Les 
ateliers de sensibilisation ont regroupé les acteurs locaux les plus directement impliqués 
dans les transactions foncières, à savoir : les autorités locales (chefs de village, chefs 
d’arrondissement, maires), les services techniques des mairies (Affaires domaniales, 
Planifi cation et Développement local), les propriétaires terriens et les pouvoirs traditionnels 
(chefs de terre). Pour la sensibilisation du grand public à travers les médias, des émissions 
radio ont été produites en langues locales avec la participation des acteurs directement 
impliqués dans la gestion foncière. C’est l’occasion pour les participants de livrer des 
témoignages sur des cas réels vécus dans les différentes localités. Les émissions ainsi 
réalisées sont diffusées sur les radios communautaires.

Sous l’impulsion de Synergie Paysanne et avec elle comme tête de pont, plusieurs alliances 
d’organisations de la société civile ont été créées. Leurs actions de plaidoyer et de lobbying 
sur le terrain ont largement contribué à la prise de conscience du grand public des enjeux du 
foncier rural et leur ont permis de se faire entendre par les pouvoirs publics.

Le renforcement de capacités des acteurs
Il est essentiel de familiariser les acteurs avec les différents outils formels de gestion du 
foncier rural et des autres ressources naturelles dont il constitue le support. Dans cette 
optique, différentes actions ont été menées, à savoir : l’élaboration d’un guide juridique de 
gestion des ressources naturelles à l’usage des collectivités décentralisées ; la formation 
des acteurs au contenu du guide et aux outils de formalisation des transactions foncières ; 
la mise en place d’une base de données pour le suivi des transactions foncières dans les 
communes ; et la formation des structures locales de gestion foncière à leurs rôles et 
attributions. 

  Résultats de la sensibilisation des acteurs

Une prise de conscience des acteurs locaux
Les recherches réalisées ont permis de se rendre compte que les organisations des 
producteurs, les organisations de la société civile et les collectivités décentralisées 
n’étaient pas conscientes de l’envergure et des conséquences des acquisitions à grande 
échelle de terres sur leur territoire. Un des résultats phares de ce processus est qu’il a 
permis à ces acteurs d’avoir une meilleure appréciation de l’envergure, de la tendance et 
des conséquences du phénomène d’acquisition à grande échelle des terres rurales. Les 
recherches ont permis de déterminer l’évolution du phénomène au cours des 20 dernières 
années, la typologie des acquéreurs ainsi que celle des parcelles acquises, les taux de mise en 
valeur des espaces acquis, les modes de transactions foncières entre cédants et acquéreurs 
et les impacts socio-économiques et environnementaux des transactions.
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Résumé des principales informations issues des recherches
L’acquisition de grandes superfi cies de terres s’est accentuée à partir des années 1990, 
passant du simple à plus du double en 2010 (voir tableau 10). Ci-après fi gurent les données 
sur l’évolution au cours des 20 dernières années.

Tableau 10 : Superfi cies moyennes des parcelles acquises (ha)

Périodes Taille moyenne des parcelles

Avant 1990 47 ha

1990 – 1999 60 ha

2000 – 2004 95 ha

2005 – 2010 110 ha

Plus de 80 % des acquéreurs résident hors des communes, voire du pays, et exercent 
diverses professions (voir tableau 11).

Tableau 11 : Distribution professionnelle des acquéreurs des parcelles (%)

Type d’acquéreur Part (%)

Professionnel agricole 20 %

Fonctionnaire 33 %

Autre professionnel 7 %

Commerçant 20 %

Politique 7 %

Autres 13 %

La plupart des investisseurs (67 %) sont satisfaits en ce qui concerne la qualité des terres 
acquises et considèrent que c’était un bon, voire un très bon, investissement. Dans 72 % des 
cas, les terres acquises étaient des forêts, des pâturages ou des jachères. C’est la raison pour 
laquelle elles étaient fertiles au moment de leur acquisition. Malgré cette appréciation, les 
terres acquises sont faiblement exploitées : 10 % le sont totalement, 36 % partiellement et 
54 % ne le sont pas du tout.

En ce qui concerne l’état du régime d’acquisition, la plupart des agro-investisseurs sont 
d’avis qu’ils ont acheté leur parcelle (45 %) ou que les terres leur ont été cédées en vertu 
de baux à long terme (55 %). Toutefois, la perception du régime foncier par ceux qui ont 
transféré les terres peut être différente. De telles différences de perception sont une source 
potentielle de confl it. Tous les agro-investisseurs nationaux ayant fait l’objet de l’enquête ont 
acquis leurs terres en vertu des régimes fonciers coutumiers et des autorités coutumières. La 
transaction foncière s’accompagne rarement de spécifi cations sur l’utilisation des terres ou 
autres obligations (p. ex. des conditions contractuelles ou un cahier des charges), comme le 
prévoit la loi 2007-03 portant régime foncier rural en République du Bénin.

Protocon_p001_112.indd   95Protocon_p001_112.indd   95 20-04-13   13:2220-04-13   13:22



96

70 % des nouveaux acquéreurs ont évincé les cédants dont certains deviennent ouvriers 
agricoles. Bien que les agro-investisseurs aient investi dans les bâtiments et souvent acquis 
des engins agricoles d’occasion, ils n’obtiennent pas toujours de meilleurs résultats que 
les petits exploitants voisins. Des dégâts environnementaux sont aussi provoqués par les 
méthodes de défrichage des terres. Beaucoup d’investisseurs utilisent des bulldozers qui 
rasent la végétation alors que cela est interdit par la législation sur l’environnement.

En ce qui concerne les enquêtes au niveau des espaces agro-pastoraux de la commune 
de Djidja, il faut savoir que cette commune dispose du patrimoine le plus important en 
ressources naturelles dans le département du Zou et est considérée comme le grenier de 
ce département. À la fi n des années 90, elle a connu un phénomène de pression foncière 
avec l’acquisition par des investisseurs privés nationaux et étrangers de grandes superfi cies 
de terres agricoles à des fi ns diverses. Depuis lors, de nombreux acteurs non ruraux, ou 
de nouveaux acteurs, se sont engagés dans l’acquisition de terres dans ce milieu rural. Si 
l’objectif annoncé par ces acteurs non ruraux est de corriger les insuffi sances de l›agriculture 
familiale considérée comme peu performante, cette action a engendré de nombreux 
changements dans la gestion et l’utilisation des espaces-ressources communs (parc à néré-
karité, bas-fonds, couloirs de passage, forêts, terres agricoles, points d’eau, aires de pâturage, 
etc.) par les populations locales.

Dans la plupart des cas, ces soi-disant investisseurs privés nationaux et/ou étrangers font 
de la thésaurisation foncière et interdisent aux populations locales l’accès aux espaces-
ressources cédés. Malheureusement, les catégories de personnes touchées comptent parmi 
les plus nécessiteuses ; il s’agit notamment des Peulhs dans le cadre du pastoralisme, 
des femmes collectrices de graines de néré, d’exploitants de terres dont les portions sont 
comprises dans les terres vendues.

Les actions de lobbying
Les résultats des différentes études constituent désormais une base et un support tangible 
pour la mise en œuvre d’autres actions, dont la plus importante aujourd’hui est le lobbying 
exercé par synpa et ses organisations partenaires, sous forme de l’Alliance pour un Code 
Foncier et Domanial Consensuel et Socialement Juste. En d’autres termes, ces études ont 
fortement contribué à construire l’argumentaire contre les acquisitions massives de terres. 
Suite à la restitution nationale des résultats des recherches, un Mémorandum a été élaboré 
par ladite alliance. Selon ce Mémorandum, les défi s essentiels sont les suivants : « Les 
organisations paysannes et les autres composantes de la société civile sont fermement 
décidées à maintenir la dynamique de dialogue et de concertation qui a prévalu lors de 
l’élaboration de la Loi et des décrets et autres textes d’application [concernant la gestion du 
foncier]. Pour les organisations des producteurs, il est important de prendre des initiatives 
dans le sens de la véritable sécurisation et de l’accessibilité aux ressources naturelles ainsi 
que de leur préservation67 »

67 Mémorandum des osc Béninoises sur les Acquisitions à grande échelle de Terres Agricoles. Cotonou, 2010.
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De surcroît, ce Mémorandum précise la vision et les principes de la société civile ainsi 
que des pistes d’orientations relatives à l’accès à la terre et la sécurisation foncière, aux 
investissements ainsi qu’à la place et aux rôles de l’État, des collectivités territoriales et de la 
société civile pour une meilleure gestion du foncier rural. 

Dans la même foulée, synpa a élaboré une proposition de décret pour mieux contribuer 
à l’étude et à l’adoption du nouveau Code foncier domanial au Bénin. Par la suite, par son 
réseau d’information,  il s’est avéré que les préoccupations soulevées dans la proposition 
de  décret et qui semblaient prises en compte sont en train d’être ignorées. synpa a alors 
rapidement envisagé de réagir notamment à travers une conférence de presse pour dénoncer 
la situation. En somme, synpa est en état de veille permanente.

Les acteurs locaux mieux outillés
La gestion foncière est régie par un ensemble de dispositions législatives et réglementaires 
qui s’appliquent à travers des instruments précis. Il s’agit notamment de la Loi 2007-03 
du 16 octobre 2007 et ses décrets d’application. L’intervention a permis de familiariser les 
agents techniques des mairies et autres acteurs impliqués dans la gestion du foncier avec les 
prérogatives qui leur sont dévolues par la loi (voir encadré 20). À travers le guide juridique 
de la gestion des ressources naturelles, chaque acteur peut facilement comprendre quels 
sont ses rôles et responsabilités. L’élaboration du guide juridique de gestion des ressources 
naturelles a été un facteur important de facilitation de l’apprentissage des acteurs dans 
onze communes du Bénin. Quant aux outils de formalisation des transactions foncières, 
ils étaient encore totalement inconnus dans plusieurs communes. De fait, la pratique de 
l’oralité prédomine encore dans les transactions foncières au niveau local avec, par voie de 
conséquence, des risques de confl its sociaux récurrents. L’introduction et la formation à ces 
outils apporte désormais un peu plus de lumière dans la formalisation des transactions par 
les acteurs locaux. 

Encadré 20 : Que vise le guide juridique de gestion des ressources naturelles ?

Il a été élaboré avec l’appui technique et fi nancier de la snv et de l’ong Helvetas  Bénin en 
collaboration avec les Ministères de la Décentralisation, de l’Agriculture, des Mines et de l’Eau 
puis celui de l’Environnement. 

Le guide a pour but d’outiller les collectivités territoriales dans la gestion effi cace des ressources 
naturelles de leur territoire. Le foncier, qui est le support de toutes les autres ressources, y 
fi gure en bonne place. Le guide est un document qui explique dans un langage simple les 
prérogatives dévolues aux collectivités décentralisées et autres acteurs dans les textes législatifs 
et réglementaires sur la gestion de chacune des sections de ressources naturelles abordées. 
Ce guide traite du foncier rural, de l’eau et des carrières et mines. Ce guide est en cours de 
vulgarisation dans les communes à travers des ateliers de formation à l’endroit des différents 
acteurs impliqués.
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  Conclusions

Le phénomène d’acquisition de terres à grande échelle est bien une réalité au Bénin. 
L’évolution des dix dernières années a prouvé que les nouveaux acteurs « agro-investisseurs » 
sont aussi bien des nationaux que des expatriés qui, pour la plupart, s’appuient sur des 
intermédiaires locaux. Cependant, la performance des agro-investisseurs reste mitigée 
car très peu d’entre eux investissent réellement et ils ne mettent en valeur qu’une infi me 
proportion des terres acquises. Cela pose alors une question de fond : Faut-il purement et 
simplement interdire les acquisitions de terres à grande échelle ou plutôt concevoir et mettre 
en place des mécanismes fonctionnels pour les réguler ?

Il convient toutefois de souligner que l’État béninois a fait le choix de combiner la promotion 
des agro-investisseurs à celle de la professionnalisation de l’agriculture familiale pour la 
relance du secteur agricole. Il apparaît donc clairement que les pouvoirs publics comptent 
sur ce nouveau groupe d’acteurs pour impulser la modernisation et la professionnalisation 
de l’agriculture au Bénin. Dans cette optique, le défi  majeur consiste à assurer l’équilibre 
entre la présence des agro-investisseurs, la préservation des intérêts existentiels des petits 
producteurs et l’intérêt global du pays à travers la promotion d’investissements agricoles 
réels qui cadrent avec la politique agricole de l’État.

Dans cette perspective, il est important de poursuivre l’effort de sensibilisation et 
d’information des acteurs locaux à propos de la vente massive de terres et ses conséquences 
et de continuer à former les acteurs locaux aux outils de gestion du foncier rural et aux 
alternatives de mobilisation de ressources fi nancières face à la vente de terres. Il est 
également important de sélectionner rigoureusement les investisseurs porteurs de vrais 
projets d’agro-business (transformation, vente, autres activités en aval des chaînes de valeur) 
qui feront le lien avec les petits producteurs et leur permettront d’en tirer profi t. En d’autres 
termes, il s’agit de rendre effective la disposition de la loi qui exige d’avoir un cahier de 
charges pour tout investissement sur une superfi cie de plus de deux hectares. 

L’intervention à travers le partenariat entre la plateforme et la snv fournit aux acteurs un 
éclairage sur l’ampleur et les conséquences du phénomène. Cela est d’autant plus important 
« qu’il est impossible d’agir contre un ennemi si l’on ignore son existence ». Toutefois, il 
faut reconnaître que l’appui à la gestion du foncier rural, et particulièrement la lutte contre 
les acquisitions de terres à grande échelle, est une lutte de longue haleine. Les organisations 
des producteurs ont véritablement affi ché leur position sur la question et montrent un 
engagement ferme. Ces efforts doivent cependant être continuellement soutenus par 
des appuis techniques et fi nanciers externes pour assurer les ressources nécessaires à la 
poursuite de la lutte.
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9  Synthèse et réflexions

  De l’agriculture sous contrat vers une gestion conjointe 
  des fonctions

Une agriculture sous contrat
Avant les grandes réformes entamées dans le secteur coton béninois au début des années 
1990, la position des producteurs de coton organisés (groupements villageois) pouvait être 
caractérisée comme une « agriculture sous contrat68 ». Les producteurs étaient propriétaires 
de leurs propres terres et étaient libres de choisir le niveau de leur production de coton. 
Cependant, ils étaient obligés de livrer leur production aux usines d’égrenage gérées par 
une société d’État, la sonapra. En fait, il n’y avait pas d’autres acheteurs de coton auxquels 
ils pouvaient vendre. En contrepartie, l’État, à travers son dispositif d’encadrement et 
d’usines d’égrenage, leur fournissait les intrants à crédit (dont la valeur était déduite de 
celle du coton graine livré) et achetait toute leur production. Il existait un « contrat tacite » 
entre les producteurs de coton et la sonapra. Les producteurs n’avaient pas leur mot à 
dire concernant la fi xation des prix du coton graine ou des intrants. La seule manière pour 
les producteurs d’accroître leurs revenus de coton étaient d’augmenter le volume produit, 
d’améliorer la qualité (le coton livré étant classé et payé selon la qualité) ou de cultiver le 
coton de manière plus performante.

Un plus grand rôle pour les producteurs organisés
Les réformes débutées dans les années 1990, selon les principes de libéralisation 
économique et de privatisation des fonctions non exclusives de l’État, faisaient entrer le 
secteur privé dans un mécanisme qui jusque-là n’était géré que par l’État. Les réformes 
prévoyaient aussi un nouveau rôle pour les producteurs de coton. En fait, la situation a 
évolué d’une « agriculture sous contrat » vers une situation de « gestion conjointe » des 
fonctions de la fi lière dans le cadre de l’Association d’Interprofession du Coton (aic) avec 
un rôle des producteurs organisés dans la fourniture des services. Les producteurs étaient 
appelés à s’organiser à tous les niveaux administratifs (villages, communes, départements 
et niveau national) pour suivre, appuyer et coordonner les opérations à la base (mise en 
place des intrants, commercialisation primaire de coton et gestion des crédits intrants). 
Leurs représentants étaient également associés aux négociations pour la fi xation des prix 
des intrants et du coton et participaient aux discussions au sein de l’Interprofession sur 
l’orientation et le fi nancement des services d’appui à la fi lière coton (« fonctions critiques »). 
En effet, les services d’appui à la fi lière coton (organisation des opérations logistiques à la 
base, recherche, vulgarisation, etc.) étaient fi nancés à travers un prélèvement central sur le 
prix du coton. Ce prélèvement central servait aussi à fi nancer les opérations logistiques par 
les organisations des producteurs à tous les niveaux (« frais de prestation »). 

68 Mieux connu sous le terme anglais « contract farming » ou « outgrowers scheme ». 
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Le défi  fondamental : l’organisation des services par les producteurs pour les 
producteurs
Malgré les réformes entamées, les producteurs à la base avaient peu de possibilités 
d’infl uencer le prix du coton qui leur était payé. Ils pouvaient toujours accroître leurs revenus 
en jouant sur les mêmes paramètres que sous l’ancien dispositif institutionnel ; c’est-à-
dire le volume et la qualité du coton, ainsi que la performance du système de production. 
Cependant, les faîtières aux niveaux communal, départemental et national avaient maintenant 
aussi la responsabilité d’organiser et d’orienter des services en direction des producteurs ; 
soit des prestations fournies par elles-mêmes (appui-conseil et coordination des opérations 
logistiques, renforcement des capacités managériales, etc.) ; soit des prestations fournies par 
des services publics (recherche et vulgarisation agricole) ou l’Interprofession. Le Programme 
de Renforcement des Organisations des Producteurs de Coton (procoton) s’est surtout 
investi dans l’amélioration et l’innovation des services fournis par les organisations des 
producteurs.

  Les enseignements tirés du renforcement des 
  organisations de producteurs

Une durée d’accompagnement des Unions trop limitée
C’est pendant une période de crise profonde du secteur coton béninois que le procoton 
a démarré ses activités, en faveur notamment des Unions Communales des Producteurs 
de Coton (ucpc). Le programme visait notamment à améliorer la performance des Unions 
communales (fonctionnement interne, fourniture de services techniques et managériaux) au 
profi t de leurs membres (groupements, producteurs) et à renforcer la position des producteurs 
dans la gouvernance de la fi lière (lobbying, défense des intérêts, négociations des prix des 
intrants et du coton graine). Tout cela, toujours dans une logique visant à faciliter l’accès des 
producteurs de coton à des services de qualité qui leur permettent d’accroître de manière 
durable leurs volumes de production, d’améliorer la qualité du coton et de le produire de 
manière plus performante mais aussi de faire entendre leurs voix dans les tribunes de prise de 
décisions politiques. De surcroît, le programme accordait une attention particulière à la gestion 
du foncier rural et à la position des femmes dans le système.

Malgré sa durée d’intervention prévue de cinq ans, le procoton n’a pu intervenir selon 
l’approche développée que pendant à peine trois ans. En effet, en 2010, l’État a décidé de 
procéder à une profonde réforme du secteur qui a rendu offi ciellement caduque la position 
des ucpc et leurs faîtières (voir chapitre 2). Cela n’a pas permis au programme de mettre 
au point ses instruments d’accompagnement des Unions, de capitaliser les expériences 
puis de généraliser l’approche à d’autres Unions communales. Néanmoins, les premières 
expériences vécues et les résultats obtenus permettent de tirer des enseignements qui 
peuvent inspirer les débats sur l’organisation des producteurs de coton au Bénin.

La pertinence des faîtières locales confi rmée
Les expériences avec les Unions communales confi rment que c’est à ce niveau que les 
producteurs et leurs organisations de base (village) peuvent se fédérer en faîtière. La 
commune est le niveau de décentralisation effective au Bénin et elle dispose de services 
de proximité (décentralisés ou déconcentrés) en faveur des populations. Les Unions 
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communales s’inscrivent dans la même logique de proximité en termes de services mais 
aussi en termes de participation effective des membres à la gestion de leurs organisations.

Suite aux réformes annoncées en 2010, la création et l’agrément des nouvelles coopératives 
villageoises (cvpc) a démarré. De fait, ces coopératives offrent l’opportunité de créer de 
nouvelles faîtières par zone sur la base des affi nités des coopératives et de leurs capacités de 
production. Ainsi est assuré un certain degré de viabilité des nouvelles faîtières. Ce sont ces 
coopératives villageoises, en concertation avec les autres opérateurs de la fi lière, qui devront 
ensuite défi nir les services dont elles ont besoin de la part des faîtières.

Les conditions essentielles pour rendre les organisations fonctionnelles 
Les résultats obtenus au niveau des Unions communales appuyées montrent que certaines 
conditions organisationnelles primaires devront être réunies pour les rendre fonctionnelles : 
des systèmes et procédures de gestion fi nancière et administrative orientés vers l’effi cacité, 
la transparence et la redevabilité vis-à-vis des membres ; une répartition claire et partagée 
des tâches du personnel technique et des élus ; des ressources humaines qualifi ées et 
motivées dotées des compétences techniques et d’animation en plus des compétences dites 
classiques en gestion administrative ; et des conditions de travail appropriées (bureaux, 
équipements ; voir chapitre 5). Ces conditions ne constituent qu’un premier pilier pour 
redynamiser les organisations des producteurs. 

Néanmoins, la gouvernance reste un défi  majeur dans un contexte où « la mauvaise 
gouvernance » a en quelque sorte trop duré et devient, aux yeux des producteurs à la base, 
presque un fait accompli. Un premier pas dans la bonne direction a été l’élaboration, la 
validation et l’appropriation d’un manuel de procédures adapté aux Unions (et non à caractère 
générique). La « bonne gouvernance » des Unions propose aussi de soumettre la gestion des 
Unions aux évaluations et appréciations de structures externes, sans toutefois revenir à une 
situation de contrôle total par l’État. Il s’agit plutôt de rendre obligatoire et effectif des audits 
externes (fi nanciers et institutionnels) par des prestataires privés spécialisés. 

Une autre expérience vécue concerne l’assainissement de la gestion des crédits intrants 
au niveau local par les différents comités dans lesquels sont représentées plusieurs autres 
organisations qui n’ont pas d’intérêt particulier ni politique dans les groupements et Unions. 
Elle illustre que l’obligation des Unions et groupements à soumettre leur gestion des crédits 
intrants à l’appréciation d’autres acteurs, tout en restant entièrement responsables de ladite 
gestion, les incitent à respecter un minimum de règles de transparence et de redevabilité.

Les prémices d’une organisation des services par les producteurs
Un autre défi  majeur pour que les Unions ne soient pas seulement fonctionnelles mais 
aussi performantes concerne les types de services à fournir aux producteurs et à leurs 
organisations de base. Auparavant, les producteurs et groupements villageois étaient 
membres des Unions « par défaut ». En fait, s’il voulait vendre son coton, le producteur 
n’avait pas le choix. Or, ce sont surtout les services fournis qui lient les membres aux Unions 
et qui devront répondre aux exigences de pertinence et de qualité défi nies par les membres. 
Plus importants encore sont les leviers (fi nanciers) dont disposent les membres pour 
infl uencer, voire défi nir, les services à fournir par leur Union.
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Les Unions ont démontré leur capacité technique à animer des services de vulgarisation 
(gestion de la fertilité des sols (gifs)) et d’appui-conseil (conseil à la gestion de l’exploitation 
familiale (cef)). La responsabilisation des Unions dans la vulgarisation a permis d’adapter 
les messages techniques aux conditions agro-écologiques des exploitations agricoles. Le 
dispositif des producteurs-formateurs propose des services de proximité aux producteurs 
et utilise leurs réseaux sociaux (voir chapitre 4). Ces réseaux pourront être davantage mis 
à profi t une fois que les nouvelles faîtières locales seront basées sur des coopératives 
villageoises (cvpc) qui s’associent de manière libre. Par son effet multiplicateur, le dispositif 
des producteurs-formateurs, qui est en soi un réseau social, a montré son effi cacité et ses 
performances. 

Pourtant, l’application, voire l’adoption, des technologies en gestion de la fertilité des sols 
sont encore bridées par des contraintes structurelles (moyens des exploitations agricoles) 
et institutionnelles des ménages ruraux (accès aux facteurs de production). Cette expérience 
est venue confi rmer les conclusions tirées par d’autres programmes dans le domaine de 
la vulgarisation agricole. De plus, le dispositif expérimenté est resté tributaire des services 
publics de vulgarisation qui proposaient souvent les mêmes approches méthodologiques 
utilisées depuis plus d’une décennie. Dans une perspective d’innovation agricole, il est 
indiqué pour les Unions communales de nouer des relations et de collaborer avec d’autres 
organisations spécialisées qui peuvent introduire de nouvelles approches ; comme l’ont 
démontré les expériences avec le cef. Quant aux producteurs eux-mêmes, ils disposent des 
expériences et connaissances qui peuvent être valorisées davantage en évoluant vers une 
véritable approche champs-écoles.

Les expériences de la vulgarisation des technologies de gestion de la fertilité des sols 
confi rment la pertinence d’une approche plus globale, le cef, qui aborde la gestion des 
moyens de l’exploitation agricole et se penche aussi sur les questions structurelles mises 
en exergue par l’expérience de vulgarisation dans le domaine de la gifs (voir chapitre 3). 
Toutefois, dans le même temps, la première contrainte principale à laquelle l’approche cef 
a été confrontée (le niveau d’alphabétisation des producteurs) souligne aussi la nécessité de 
laisser la place à plusieurs approches pour servir la diversité des producteurs de coton.

L’innovation principale du procoton et de ses partenaires69 consiste à ancrer le dispositif 
cef au niveau des Unions communales, à faire accompagner l’introduction de l’approche 
par des prestataires expérimentés en la matière, avec une obligation de transférer leurs 
compétences aux Unions, et à adapter l’approche et les outils à l’organisation porteuse 
(Union communale). La formation des producteurs à l’application des outils cef se fait de 
manière progressive en permettant aux producteurs de s’y habituer. L’introduction du cef au 
niveau des Unions communales est une approche pilote de grande envergure qui nécessite 
encore des ressources fi nancières externes dont la mobilisation ne peut être justifi ée 
qu’après des impacts positifs réels au niveau des exploitations agricoles et une appropriation 
effective par les Unions. Les modalités actuelles de fi nancement courent encore le risque 
que les Unions ne se sentent pas responsables de la réussite. Surtout quand les ressources 
fi nancières externes sont destinées à supporter le fonctionnement du dispositif. Cependant 

69 Notamment la composante CEF du Projet d’Appui au Développement des Dynamiques Productives (padyp), financé 
par l’Agence Française de Développement (afd).
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les Unions ont commencé à développer des stratégies pour un fi nancement durable du 
dispositif cef.

L’organisation des femmes autour des activités économiques est une approche qui « paie » : 
elle renforce leur position dans le système de production agricole et cotonnière et fait qu’elles 
sont plus écoutées par leurs pairs dans les organisations des producteurs (voir chapitre 7). 
De fait, la position économique et la position sociale des femmes sont intimement liées. 
Ces expériences d’un encadrement de proximité des groupements féminins soulignent une 
fois de plus l’importance des services d’appui-conseil technique et managérial appropriés 
fournis par les Unions. En effet, les services à fournir ont été défi nis après un diagnostic de la 
situation spécifi que des femmes et de leurs groupements.

Un défi  de taille : le fi nancement durable des services fournis
Un défi  de taille de l’organisation des coopératives faîtières est le fi nancement à part entière 
par ces faîtières des dispositifs de vulgarisation et d’appui-conseil technique et managérial. 
C’est une condition sine qua non de la consolidation des acquis au niveau des exploitations 
agricoles (ressources humaines formées, application des outils, effets produits, etc.) et 
de l’appropriation effective des dispositifs par les Unions communales. Dans le passé, 
les producteurs et leurs organisations n’avaient pas de véritables leviers fi nanciers pour 
orienter ces services selon leurs besoins. Aujourd’hui, le fi nancement de ces dispositifs 
est encore principalement assuré par les contributions des bailleurs de fonds (projets de 
développement) et les « frais de prestation de services » de la fi lière coton70. La première 
source est le plus souvent gérée selon des modalités propres aux projets. Ensuite, les frais 
de prestation de services proviennent d’un prélèvement central sur le prix du coton qui est 
versé aux différents niveaux d’organisations des producteurs. Dans les deux cas de fi gure, les 
producteurs à la base ne disposent pas encore de véritables leviers pour orienter et infl uencer 
les services qui leur sont rendus par les faîtières. 

La politique nationale de conseil agricole, qui promeut un système de vulgarisation pluri-
forme et multipartite, et l’attribution éventuelle des concessions zonales aux égreneurs71, 
offrent des opportunités pour les organisations faîtières locales. L’État peut décider de 
déléguer l’encadrement technique et managérial d’une zone de production à la faîtière 
et l’égreneur. Ces deux derniers peuvent décider de quelle manière fi nancer le dispositif 
d’encadrement sur la base des revenus du coton et quelle structure responsabiliser pour 
l’encadrement (Union, service public, prestataire privé). Le fi nancement sur la base d’un 
prélèvement décentralisé sur le prix du coton permet de maintenir le lien entre les volumes 
de coton produits et les fonds disponibles pour les services fournis par la faîtière concernée. 
Une approche conseil de gestion à l’exploitation familiale qui s’adresse de manière globale 
aux exploitations agricoles (au-delà du coton, avec une vocation publique) peut aussi motiver 
l’État, avec un appui éventuel des bailleurs, au co-fi nancement d’un tel dispositif.

La défense d’intérêts comme service fourni par les organisations des producteurs
Enfi n, plus de dix ans d’organisation des producteurs autour de la fi lière coton, importante 
culture de rente au Bénin, a fait de ces producteurs des partenaires incontournables dans 

70 À l’heure actuelle (fin 2012), les ucpc sont écartées de la gestion de la filière coton et ne reçoivent plus les frais de 
prestation (voir chapitre 2).

71 En étude par le Gouvernement du Bénin (fin 2012).
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la formulation des politiques nationales et la défi nition des réformes du secteur cotonnier 
(voir chapitres 6 et 8). Les producteurs n’acceptent plus d’être des « groupes cibles » ou 
des « bénéfi ciaires » mais se considèrent comme des acteurs à part entière. La construction 
d’un argumentaire et l’élaboration d’une stratégie de communication et de lobbying par 
les producteurs eux-mêmes sur la base des informations et données qu’ils ont aussi 
analysées eux-mêmes, s’avèrent une approche de lobbying et de défense d’intérêts effi cace. 
Pour pouvoir dispenser ce service à ses membres, une faîtière doit disposer de ressources 
humaines qualifi ées et motivées et nouer des partenariats avec des organisations ayant les 
mêmes intérêts.

Les expériences en lobbying et défense d’intérêts ainsi que dans le domaine de l’autonomi-
sation des femmes montrent que les changements visés exigent une vision à moyen et 
long terme. En effet, pour que les changements se traduisent en impacts tangibles pour les 
producteurs et productrices, des réformes institutionnelles au sens large s’imposent, qui 
traitent entre autres des barrières culturelles (p. ex. la position des femmes dans les systèmes 
de production) et des rapports de force entre parties prenantes (p. ex. les groupes d’intérêt 
dans le secteur coton).

  L’environnement politique et institutionnel : un facteur 
  déterminant

Les expériences du procoton montrent une fois de plus l’infl uence de l’environnement 
institutionnel et politique sur la position et les marges de manœuvre des acteurs du secteur 
cotonnier, notamment les organisations des producteurs de coton. La mise à l’écart des 
Unions communales (ucpc) de la gestion de la fi lière coton a démontré leur position 
relativement faible dans l’arène politique du secteur. Une des hypothèses de départ du 
programme considérait les ucpc et leurs faîtières comme des organisations relativement 
importantes du secteur cotonnier (voir chapitre 1),  ce qui a été anéanti par un « décision 
simple » de l’État béninois (voir chapitre 2). 

Une autre hypothèse du programme était que le renforcement des Unions communales 
et leurs faîtières allait permettre de contribuer à l’amélioration de la performance et de la 
gouvernance de la fi lière coton au profi t des producteurs et productrices. La situation à 
l’heure actuelle (2012) n’est guère meilleure qu’au démarrage du programme (2008). Cet état 
de choses n’est pas uniquement dû au mauvais fonctionnement et à la faible performance 
des Unions. Les arrangements institutionnels qui ont soutenu la libéralisation économique 
du secteur et la privatisation des opérations et qui devaient améliorer la compétitivité du 
coton béninois, n’ont pas fonctionné comme prévu et étaient objet des changements de plus 
en plus défavorables aux producteurs (voir chapitres 1 et 2).

Dans la pratique, les règles du jeu n’ont pas été respectées par les acteurs, faute d’une 
autorité effective de l’Interprofession (aic), voire même de l’État, déjà maîtrisée par les 
importateurs et distributeurs des intrants et les égreneurs. De plus, l’État et l’Interprofession 
n’ont pas pu adapter les règles pour répondre à la fois aux intérêts privés des acteurs et à 
l’intérêt public du secteur. Cette situation a provoqué des dissensions au sein des familles 
professionnelles (producteurs, distributeurs et égreneurs) et la création d’alliances de 
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circonstance entre membres de différentes familles, y compris les organisations paysannes. 
Pour toute réponse, l’État a créé de nouvelles structures de concertation (à partir de 2006), 
ce qui a encore compliqué le paysage institutionnel du secteur, affaibli la position des 
producteurs et augmenté les « coûts de transaction » au détriment de la compétitivité du 
coton béninois en général et des revenus des producteurs en particulier.

Ces évolutions et infl uences sur les producteurs et leurs organisations soulignent encore la 
nécessité d’analyser davantage la situation de ces organisations au début d’un programme 
de renforcement des organisations paysannes. Ce doit être une analyse qui va au-delà des 
diagnostics organisationnels et inclut une analyse politico-institutionnelle (« règles du jeu » 
formelles et informelles, rapports de force, etc.) pour identifi er les points d’entrées les plus 
pertinents dans le système afi n de réellement renforcer la position des organisations des 
producteurs.

  Vers une véritable position de force des organisations 
  de producteurs de coton ?

Suite aux nouvelles réformes qui ont démarré depuis 2010, les producteurs de coton et leurs 
organisations sont confrontés au défi  d’un repositionnement dans le secteur cotonnier du 
Bénin. Même si ces réformes ont écarté les organisations existantes (notamment les Unions 
Communales des Producteurs de Coton), elles offrent aussi des occasions aux producteurs. 
D’autant plus que sous les faîtières existantes les producteurs ont prouvé leurs capacités de 
lobbying pour modifi er les politiques nationales à leur avantage.

La motivation des producteurs à cultiver le coton et intégrer la fi lière est avant tout 
déterminée par ce qu’ils tirent comme revenus de cette culture. Les revenus sont 
essentiellement défi nis par les coûts de la terre, de la main-d’œuvre et surtout des intrants 
(engrais minéraux, pesticides et insecticides) et par le prix du coton graine : le rapport 
output/input. Ce sont des facteurs que les producteurs ne maîtrisent que partiellement par 
une application des technologies qui rationalisent l’utilisation des ressources de l’exploitation 
agricole familiale. D’où l’intérêt des organisations faîtières qui fournissent à la fois des 
services d’encadrement technique (vulgarisation et conseil agricole, conseil à la gestion) 
et des services économiques (organisation d’approvisionnement en intrants et de gestion 
de la commercialisation primaire du coton graine). Il demeure essentiel de capitaliser les 
expériences – du procoton et d’autres programmes – avec la prestation et la fourniture 
de services, tels que l’organisation de la gestion des crédits intrants, la commercialisation 
primaire du coton et l’encadrement technique et managérial des producteurs et de leurs 
coopératives villageoises.

Dans le dispositif institutionnel en vigueur (jusqu’au début 2013), les organisations des 
producteurs de coton ont un rôle plutôt consultatif dans les organes de prise de décisions sur 
le secteur. Les producteurs « subissent » les décisions des autres familles professionnelles 
du secteur coton. Pour occuper une véritable position de force, les producteurs organisés 
devraient avoir des leviers pour infl uencer le prix des intrants agricoles et du coton graine. 
Autrement dit, ils devraient être activement impliqués dans la défi nition de ces prix. Par 
exemple : être co-responsables de la gestion des appels d’offres en intrants coton pour 
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pouvoir disposer d’une gamme d’intrants divers à des prix attractifs et adaptés aux différents 
systèmes de production cotonniers, à l’instar de l’ex-Coopérative d’Achat et de Gestion des 
Intrants Agricoles. Ou encore avoir leur mot à dire dans la fi xation du prix d’achat du coton 
graine en qualité d’actionnaires des sociétés d’égrenage. Ce sont là des exemples de leviers 
institutionnels pour infl uencer les paramètres de production et de revenus au niveau de 
l’exploitation agricole.

  En guise de conclusion

Les organisations des producteurs des fi lières cotonnières sont parmi les plus puissantes 
organisations paysannes de la sous-région ouest-africaine. Elles comptent de nombreux 
membres, sont structurées du niveau local au niveau national et même continental 
(Association des Producteurs de Coton Africains(AProCA)). Ces organisations sont 
indispensables pour l’organisation des activités économiques des exploitations agricoles 
familiales et des fi lières cotonnières. Elles ont également des faiblesses, comme le  montre la 
situation au Bénin72. 

Construites sous l’impulsion d’interventions des structures étatiques, en vue de la seule 
compétitivité de la fi lière cotonnière, leurs statuts les enferment dans des compétences 
prédéfi nies d’exécution des fonctions de gestion collective des crédits et intrants coton 
et de la commercialisation primaire. Les services proposés aux membres restent donc 
essentiellement tournés vers la prise en charge, au moindre coût possible, de fonctions 
stratégiques pour la fi lière coton. À l’occasion de la restructuration de la fi lière coton, les 
structures étatiques, par le biais des sociétés cotonnières, ont transféré des fonctions aux 
organisations des producteurs, sans nécessairement le faire précéder des transferts de 
capacité et des ressources nécessaires. Cette situation ne fait que consolider l’inégalité 
des rapports de force au sein de fi lières dominées par les grands acteurs (État, égreneurs, 
importateurs et distributeurs d’intrants)73.

Une gouvernance de qualité, assise sur une vie démocratique interne dynamique, et 
une gestion plutôt entrepreneuriale sont nécessaires pour surmonter à la fois le défi  de 
l’émancipation (empowerment) progressive de l’organisation face aux grands acteurs ; 
et celui d’une adéquation entre les ressources disponibles et les services à fournir aux 
membres. D’autant que les organisations paysannes étant rares en zones cotonnières, les 
organisations des producteurs de coton sont perçues comme devant prendre en charge les 
besoins de tous les ruraux : le paysan est à la fois un agro-éleveur qui souhaite être appuyé 
dans toutes ses productions, et un citoyen qui souhaite que ses activités économiques 
contribuent au développement sociocommunautaire74. 

72 Extrait de : P. Babin,  Meenink, H., Nelen, J., et Sam, J. (2008), Filière coton et développement rural. Empowerment 
des organisations paysannes en zones cotonnières de l’Afrique de l’Ouest, Strategy Paper, snv Afrique de l’Ouest et 
Centrale, Bamako, Mali.

73 Id.
74 Id.
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Aujourd’hui, les arrangements institutionnels du secteur cotonnier au Bénin font l’objet 
d’une révision fondamentale. En effet, l’option d’une régionalisation (zonage) est sur la 
table75 qui présente l’avantage d’une relation directe entre les principaux opérateurs de 
la fi lière, les producteurs et les égreneurs. Ceux-ci ont l’intérêt commun d’augmenter la 
production, d’améliorer la qualité du coton, et de rendre la fi lière plus compétitive en  termes 
de production et de transformation primaire. Les expériences du Burkina Faso76 montrent 
qu’il faudra un vrai partenariat dans la durée entre les égreneurs et les organisations des 
producteurs de coton pour que la fi lière, à travers un système de zonage, fonctionne. Ces 
ambitions, aussi dans un système régionalisé, exige des organisations des producteurs 
performantes à tous les niveaux. Il est indispensable d’appuyer les organisations de base et 
leurs faîtières, tout en prenant en compte les enseignements tirés des expériences du passé.

La principale leçon des expériences du procoton et des réfl exions menées plus haut est 
que l’accompagnement des organisations des producteurs doit à la fois s’intéresser à la 
position de ces organisations dans l’environnement politico-institutionnel (défense d’intérêts 
et lobbying pour pouvoir manipuler les leviers institutionnels), à la fourniture de services 
techniques et économiques (services de qualité répondant aux exigences des membres et 
fi nancés de manière durable), et au fonctionnement de ces organisations professionnelles 
agricoles comme entreprises collectives et associations démocratiques. La gouvernance et la 
gestion des organisations locales et le rôle des leaders nationaux sont des affaires délicates. 
Le maintien d’un climat de confi ance entre les structures faîtières de niveau national et les 
organisations de base est un défi  permanent. Les progrès vers l’indépendance économique et 
la liberté de décision demeurent lents.

75 Atelier de réflexion avec les acteurs sur les modes de gouvernance de la filière coton, organisé par le maep, à Cotonou, 
le 18 décembre 2012 avec l’appui de la Banque Mondiale.

76 Georges Yaméogo, Association Interprofessionnelle du Coton au Burkina Faso, communication à l’atelier de réflexion 
sur les modes de gouvernance de la filière coton au Bénin, Cotonou, le 18 décembre 2012.
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